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SOMMAIRE ET RECOMMANDATIONS
 

L'engagement qu'a pris le gouvernement tunisien de poursuivre une
politique d'rmelioration du secteur de l'habitat rev~t une grande impor­tance et nombre des obstacles qui se dressent sur la route d'une production
accrue et 
d'une modernisation de l'infrastructure suburbaine ont 6t6 levis.
 

Il est toujours possible de formuler l'6nonc6 d'un probleme en
termes de penurie de moyens financiers ou materiels. En verite, les couches

les plus pauvres sont les plus ingenieuses, jusqu'a un 
certain point, lorsqu'il

s'agit de contourner l'obstacle dans le domaine de l'habitat. Les auteurs dupresent rapport seraient tentes de croire que les contraintes qui presentent
un inter~t particulier et immediat sont 
surtout d'une nature institutionnelle
 
et que c'est ce dernier aspect du secteur qui se prgterait le mieux a des
 
a'mliorations rapides et 
' des modifications.
 

Ii existe trois volets dans le probleme de l'habitat en ce qui con­cerne les couches les plus pauvres de la Tunisie qui appellent l'attention si
l'on veut que les contraintes qui limitent les progrgs du secteur ne devien­
nent pas trop graves:
 

- on n' labore pas assez de solutions destinies a cet important

pourcentage de la population urbaine dont les 
revenus sont in­
suffisants pour l'acquisition du "logement suburbain" (coats

moyens projetes en 1976: 
 3.600 D. - $8.600) ou de "l'volutif"
 
construit au titre d'un programme commun Tunisien/USAID, a
 
2.200 D.-2.500 D, ($5.300 - 6.000). 

A lt6chelle nationale, environ 50% des familles 
en milieu
urbain disposent d'un revenu inf~rieur a 77 D. par mois. Afin 
de mettre le logement a la port~e de ces familles dont le
 
nombre ne 
fait que crottre, les programmes du milieu urbain
 
d.vront @tre calcules sur des normes mo'ns rigoureuses, c'est­
a-dire en prevoyant moins d'espace ou surface habitable et des
 
niveaux de services minimaux, ce qui permettrait des mises de

fonds au d6part moins importantes. 
 1 faudrait egalement en­
visager un 
recours plus important a l'autoconstruction et 
a un 
developpement communautaire progressif. 

- touJours a 1 '4chelle nationale, l'expansion des programmes
d'habitat urbain exigera un relevement des niveaux des cadres
professionnels a l' chelon municipal (ou local), non pas telle­
ment dans l'administration des programmes mais dans la surveil­
lance de leur mise A execution, particulierement si celle-i
 
prevoit une participation progressive de la communaut6.
 

Il semblerait qulau niveau municipal les services ne soient
 
pas suffisamment encadres pour surveiller les actions des pro­
pri6taires qui agrandissent individuellement leur maison. Ces
 
problemes se poseront de maniere encore plus aigug lorsqu'il
 



s'agira d'assurer, outre les travaux d'autoconstruction,
 
les branchements aux reseaux d'infrastructure.
 

Cette contrainte acquiert une importance particuliere
si le gouvernement tunisien decide d'appuyer un programme
de solutions de l'habitat en milieu urbain sur la base de 
coOfts nettement inf6rieurs a ceux qui ont cours actuellement. 
De telles solutions exigeraient une participation plus 
directe des b6neficiaires et n'atteindraient les niveaux 
"standard" (deux chambres a coucher) et les branchements
 
voulus que progressivement, de fagon 
' pouvoir maintenir les
 
co'fts au depart a un niveau minimum. Ces programmes exige­
ront la surveillance et l'assistance technique qui permett­
ront a l'autoconstruction de faire un usage optimum des 
materiaux disponibles et de parvenir ainsi a construire des
 
habitations durables.
 

il n'est pas exclu que l'expansion continue des programmes de
 
logements des classes dgfavoris'es ne soit pas li6e de trop
 
pros V
1'expansion continue des rubriques correspondantes du
 
budget national tunisien. Les engagements directs de fonds
 
budgetaires a des fins d'habitations furent r6duits entre 1977
 
et 1978, ET IL N'est pas evident que les ressources qui remplaceront
 
ces investissements vont continuer a's'augmenter automatique­
ment A long terme. Il semble vraisemblable qu'm effort plus

important sera exig6 pour mettre au point les programmes capables
 
de generer eux-m~mes un capital de roulement supplementaire.
 

Les chapitres suivants visent a 
assister le lecteur de preciser les con­
ditions qui risquent d'imposer des contraintes aux interventions du gouvenie­
ment sur la voie de l'am6lioration des conditions d'habitat de la population de
 
revenus faibles. Dans de nombreux cas, 
ces contraintes ont deja t6 dgfinies
 
par les propres experts officiels tunisiens du secteur de l'habitat. Elles
 
appellent l'attention a un moment o1 
 la nation poursuit la realisation des
 
objectifs du Cinquieme Plan de Developpement et elles devront 6tre prises en
 
compte lors de la preparation du Plan suivant.
 

Activite'conomigue
 

Les previsions pour l'annge 1977 suggeraient une diminution apprgciable

du taux de croissance gconomique du pays par rapport au niveau atteint au cours

de la periode du IVe~me Plan. La sgcheresse continue a tourmenter les regions

agricoles marginales du pays et les marches d'exportation se sont affaiblis.
 
Le gouvernement s'est appuy6 de plus en plus 
sur les capitaux 6trangers et un
 
budget d6ficitaire pour alimenter le d6veloppement regulier de l1activite eco­
nomique. Le remboursement de la dette etrang~re a absorbg environ 12,5% des
 
gains d'exportation), soit 
un niveau inf6rieur a celui de nombreuses nations
 
que la Banque Mondiale classifie, au m~me titre que la Tunisie, de "pays auX
 
revenus intermgdiaires ou moyens". L'analyse du FMI 
prgdit que ce pourcentage 
restera infgrieur a 20% jusqu'en 1987. 
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L'on prevoyait un dgficit gouveznemental de 223 millions D. ($533 
millions) en 1978, et l'on estime que le taux d'inflation se situe aux alen­
tours de 6% annuel. L'analyse de l'4conomie nationale implique qu'en depit 
du fait que l'experience des 10 derni'res annees s'avere positive, et bien que 
la poursuite de l'expansion des activit's garde une place, les objectifs 4co­
nomiques du pays devront ' l'avenir considerer soigneusement le taux de crois­
sance et ses repercussions sur le budget national et la balance commerciale. 
Des resultats mediocres en Europe pourraient affaiblire le marche d'exportatior 
tunisien et la migration des travailleurs, aggravant ainsi le chdmage a l'intg­
rieur du pays. Les perspectives pour la periode du V~me Plan restent quelque 
peu obscures, cependant les rgsultats favorables enregistres au cours du IVeme 
Plan ont 6tabli une base solide d'accroissement pour les annees a venir. 

Tendancec relatives au revenu familal
 

Le niveau projete de revenu mgdian a 6te calculg sur la base d'un tam 
reel d'accroissement annuel de 2% et un taux d'inflation de 6%. L'effect com­
pose de 8,12% annuel produit un accroissement de 118% sur une periode de 10 anE 
de 1975 a 1985. 

TABLEAU A
 

REVENUS MEDIANS DES MENAGES SUR BASE D'UN TAUX DE CROISSANCE ANNU EL 
DE 8,12% (DINARS) 

1975 1978 1981 1985 

District de Tunis 91 115 145 199
 

(20eme tranche de pourcentage 46 58 74 101) 

Sfax, Sousse, Bizerte, Gabes 56 71 89 122
 

Autres villes 66 83 105 143
 

Totalite des cent res urbains 61 77 97 133 

Ces calculs presument une repartition inchangge pendant cette periode
 
de 10 ans.
 

Les Plans pour le secteur de l'Habitat 

Le Veme Plan, en ce qui concerne le secteur de l'habitat, note que le 
remplacement des unites o . existent les conditions les plus insalubres et les 
moins hygieniques ("gourbis", tentes, chaumieres, etc.) au cours d'une p'riode 
de 20 ans n6cessiterait une production de 11.000 unitgs par an. Une popula­
tion s'accroissant en moyenne de 138.000 personnes par an, constituant des 
menages d'environ 5,5 personnes, demande une production annuelle d'environ 
25,000 unites. La reduction du taux moyen actuel de densit6 par habitation qui 



est de 2,77 personnes par pice, ' 
2 personnes par pice, demanderait la
construction de 13.000 unites par an pendant 20 ans. 
 Le remplacement des
unites normales au terme de leur vie utile exigerait une production de

7.800 unites par a. 

Production Annuelle
 

En rgsumeg: 

Remplacement des unites inf6rieures 
 11.000
 
Reduction de densite 
 13.000
 
Remplacement des unit6s deteriorees 
 7.800
 
Pour absorber l'accroissement dgmographique 
 25.000
 

Besoin annuel 56.800
 

Percevant dans l'absorption de l'accroissement d6mographique un dgfi suffisant,le plan a fix4 un objectif de 25.000 (unites) par an pour la periode de 5 ans
 
se terminant en 1981.
 

La base institutionnelle
 

La fondation institutionnelle du secteur de l'habitat a gt6 grande­ment fortifige au cours de la periode du IV~me Plan. 
 L'acquisition et la
planification fonciere furent traitees dans le contexte de la reaccentuation
des plans municipaux, gengraux et d'ensemble, et du renforcement des organismes
reglateurs de ces plans. 
 L'effet combine d'une meilleure coordination de la
planification municipale et du poulroir d'acquisition (fonciere) de l'Agence
Fonciere d'Habitation, a ete d'encourager des projets d'habitation de coft
modere, soigneusement adaptes aux besoins et previsions d'accroissement des

principaux centres deurbains la nation. 

Le traitement des aspects de planification et de reservation fonciere
du probleme de l'habitat a 6t6 complete par la r
6organisation de la Societe
Nationale Immobiliere de la Tunisie en une institution d'orientation rggionale
plus productive et 
 juissant d'un meilleur contr6le des dgpenses. La partici­pation du secteur priv6 a 4te encouragge depuis 1974 par la mise en vigueur des
lois autorisants un regime fiscal favorable et des subventions 
 l'interat pour
les compagnies de d~veloppement foncier disposees a produire les types d'hab'ta­
tion consideres comme etant les plus ngcessaires par les plans nationaux de
d~veloppement.
 

La financement pour l'achat d'habitations par les particuliers de mmeque par les expleitants fut coordonn6 et rendu plus accessible par la creationen 1974 de la Caisse Nationale d'Epargne Logement qui est non seulement subven­tion6e par le gouvernement, mais de plus peut attirer l'pargne du secteur priv6.
 

En plus des programmes gouvernementaux destines a accelerer la produc­tion des unites, des efforts furent effectues en vue d'am6liorer la capacit6 des
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gouvernements municipaux pour preparer les facilites publiques de base neces­
saires. En 1975 le gouvernement naticinal acquitta la totalite des dettes

municipales et renforga les programmes susceptibles d'apporter des ameliora­
tions budgetaires et un meilleur financement des services municipaux. 
L'Office

National d'Assainissement fut 4gelement cre 
 pour analyser le probleme de la
collecte et du traitement des eaux us6
es. 
 En fait, les 6tudes de I'ONAS ser­
vent de lien entre le developpement municipal et les considerations de canalisa­
tion d'eau et des systemes de6gouts.
 

La base institutionnelle pour un effort beaucoup plus accentue
d'amelioration des conditions du secteur de l'habitat a 
t6 renforcee, mais les

institutions ainsi que les programmes sont tres r6centes. 
Il semble probable
 
qu'une partie importante de la p6riode du Veme Plan sera consacr6e a demmler
les 	relations institutionnelles et les effets des programmes. 
 Certains pro­blemes ont dja e5e6reconnus:
 

a) 	la predominance de Tunis dans les r
6sultats
 

b) 
l'absence de programmes destines aux populations urbaines
 
non-salariges de faibles revenus
 

c) 	1'impact du coJt 6lev6 de la propriete fonci~re sur les
 
projets de coat r6duit
 

d) 	la difficult6 d'attirer les promoteurs priv6s aux projets
dont le cofit est inf6rieur a 5.000 D. ($12.000) par unit6 

e) 	la lacune qui existe entre le systeme actuel d' gouts et
 
une solution suffisante
 

f) 	le besoin grandissant d'intervention publique clans les
 
projets diriges vers les familles de revenus modestes ou
 
faibles.
 

Il faut slattendre a voir converger le processus de d6veloppement du VIme Plan
 
sur les problemes ci-dessus, 
et d'autres; il sera probablement entame'en 1979.
 

L'6tendue du besoin
 

Le secteur de l'habitat couvre a l'heure actuelle a 3,2% du PIB.'
Ii est la cible de 14% des investissements du Veme Plan. 
 Quel est l'effort

requis pour assurer un niveau de vie qui permettra ' tous les tunisiens de bene­
ficier d'un habitat offrant un minimum de securite et d'hygiene? Une matrice a
 
ete 	etablie pour tenter de r6pondre tant bien que mal a cette question, du moins
en thgorie. L'analyse detailee peut Ctre suivie dans les chapitres IV et VII.
 

Acceptant une croissance d6mographique dans les zones urbaines d'un
3.2% annuel et 1.3% pour les zones rurales, on arrive a 1.250.000 manages enTunisie en 1985. 
 Pour placer tous ces manages au moins dans des logements mini­
maux mais sanitaires et bien construits, et adaptes a'la zone d'habitation, le
pays acceptera un investissement de plus de D. 1.700 millions ($4,27 milliards).
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Les Quatrieme and Cinquieme Plans devraient produire ensemble
198.000 unites de logement. Si ce rythme d'expansion s3 poursuit, les
 
deux Plans reunis pourraient produire 339.000 unites. 
 Les estimations
 
etablies par ailleurs dans le present rapport permettent de penser que, sans
 
m~me d~doubler les menages, 503.000 unites seront n
6cessaires dt ici dix ans,

dans les seules zones urbaines, si chacun doit pouvoir vivre dans un logement
correspondant au moins 
' la catggorie "cott modeste ordinaire". En l'absence 
d'un programme de construction ou d'amnagements, il faudra aussi s'attendre,
des 1985, a une penurie au niveau des habitations rurales de qualit6 satis­
faisante a raison de 543.000 unites. 
 Construire les logements ruraux et urbain! 
en question absorberait 7,4% du PIB pendant dix ans, au lieu des 3,6% alloues
 
ces dernieres annees.
 

TABLEAU B
 

TRANCHE DU PIB REQUISE POUR DES STRUCTURES HABITABLES, 1976-85
 

Tunis, tous sur diagonale ou dans logements H2 2,1%
 

Autres communautes urbaines, m~me cas 
 3,2%
 

Regions rurales - logements minimaux HI pour tous 2,3%
 

Total: 7,6% 

Une tranche de 7,6% du PIB pour le logement par d6cennie est tres 
considerable, mais pas sans precedent. 
 I1 est significatif que Tunis doive
 
recevoir 28,4% du total ou 39,6% de la construction des logements urbains.
 

Si les planificateurs de l'6conomie estiment que 7,6% est une pro­
portion trop 6levee, les autorites du logement et les entrepreneurs auront tou­
jours peut-6tre ' accepter un chiffre moindre, disons 5%. Si Tunis en regoit

une partie de 28,4%, celle-ci equivaudrait a 1,4% du PIB ou 326 millions D.
 

Syst~me de fourniture de l'habitat: perspectives d'avenir
 

A l'heure actuelle, les unites les plus avantageuses qu'offre le

marche, moyennant des prix qui refletent plus ou moins la totalite du cofit

mercial, sont 

com­
celles qui sont bgties dans le cadre du programme de logement


realise dans les villes c6tieres au sud de Sousse, et au cours de realisation
 
dans d'autres gouvernorats, moyennant un financement consenti par 1'AID. 
Les
unit's en question s'assortissent de prix approchant des 2.300 D. ($5.500).
 
Apres deduction des 270 D. de subvention unitaire normalement appliquee par
l'Etat, elles s'offrent a l'acquereur moyennant la somme de 2.030 D. ($h.850).
Des donnees ainsi 6tablies servent de fondement a l'analyse Ies programmes qui

pourraient concerner la population vis6e. 
Les autorites tunisiennes s'interes­
sent tres serieusement aux programmes qui auront pour resultat soit une con­
struction de moindre coft soit des modalites de financement plus souples.
 

L'incidence la plus immediate que vaudront les efforts mentionnes
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se manifeste dans les programmes financiers actuellement offerts au public.
 
Les moyens les moins onereux d'acced.er a la propriete d'un logement par
 
l'entremise des institutions en place sont ceux qui fournit le programme de
 
logement rural. 
 Ainsi qu'il a 6te precise plus haut, le programme en ques­
tion est destine 'aproduire la plus grande proportion d'unites brities durant
 
le Cinquieme Plan: 40.000, soit 32% du total. Le programme rural pr6sente 
un inter't particulier dans ce sens que dans certains cas, les unites se con­
struisent dans les environs immediats des limites municipales et constituent
 
donc en fait un complement des capacites de logement particulieres ' la zone
 
municipale. Les conditions regissant l'achat d'un logement offert par ce
 
programme comprennent le fait do ne pas 8tre proprietaire d'une habitation
 
"decente". Cette modalite permet a certaines familles 'apresent etablies dans 
les zones urbaines d'8tre habilitees a acquerir une unite de type rural. 

Quel type de pret peut-il 6tre honore par des familles dotes de
 
revenus medians? Les estimations de 1978 chiffrent la mediane mensuelle de
 
revenus familials ' 115 D. pour Tunis, 
 71 D. pour Sfax, Sousse, Bizerte et 
Gabes, et 83 D. pour le reste des villes. Le Tableau 30 compare les diff~ren­
tes valeurs unitaires correspondant aux diff6rents niveaux de revenus medians,
 
aussi bien qu'aux familles dont les revenus repr6sentent le salaire industriel
 
minimal, soit 150% du traitement. 
 Les calculs rendent 6vidente l'incidence des
 
programmes publics sur la possibilite de financer l'achat d'une habitation. 
Ces
 
calculs montrent nettement que les logements evolutifs actuellement vendus a
 
l'exterieur de Tunis, a raison de 2.000 D. et 2.500 D., 
s'ajustent uniquement
 
aux plafonds etablis par la medianne. 

Les facteurs restrictifs, dans lihypothese d'une politique officielle 
valable pour le long terme, tiennent a la quantit4 produite, l'exclusion des
 
travailleurs non salaries, et les niveaux levs des acomptes. S'il est entendu
 
que le tunisien est par nature enclin a consentir de grands sacrifices financiers
 
pour pouvoir posseder une habitation, il semble neanmoins que le processus d'accu­
mulation des capitaux n6cessaires ne 
soit pas aise gtant donne son revenu de 
670 D. et la charge d'une famille nombreuse. A supposer que l'on reduisse 
l'acompte de fagon substantielle, l'achat devenant par la plus accessible, et que
le calcul relatif au pourcentage du revenu utilise soit maintenu a 
25% (montant
 
asses proche des constatations statistiques effectuees par les etudes sur les
 
frais de logement deja mentionnes) les resultats obtenus (cf. Section B du Tableau
 
30) indiquent que l'unite 6volutive chiffr6e ' 2.000 D. (deduction faite de la
 
subvention fixee a 270 D.), que l'on produit actuellement, se conformera au pla­
fond du revenu inferieur 'a la mediane except6 dans la zone m6 tropolitaine de
 
Tunis. Ce genre d'analyse hypothetique du march6 pousse a croire que si l'acces
 
au maarchg du logement doit 6tre facilite et que les pouvoirs publics doivent se
 
concentrer plus drectement sur les problemes plus graves, il conviendra que les
 
autoritgs encouragent la production d'une unite dont le coat reel ne s'lcarte
 
guere des 2.000 D. calcules.
 

Une autre approche applicable a i'analyse du probleme examine le mon­
tant des subventions accordees et le probleme de l'inflation. Bien que l'in­
terat fixe a 8,5% soit voisin des taux qu'applique le march6 actuellement, il se
 

http:d'acced.er
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peut qu'il ne se Justifie pas 
sur le plan du long terme particulier a
l'hypotheque qui nous interesse. 
 L'inflation est chiffree a 6% par an,selon des estimations prudentes, quoique certains experts ont signals
qu'elle peut paraltre plus accentuee. L'analyse dans le chapitre VII com­pare des taux 6tablis 
' 10% ' celui de 5%, approximation du taux subven­tionn6 actuellement en vigueur. 
 Le r~sultat important qui ressort de
l'analyse est l'incidence exerc6e sur la subvention, et le Montant des pr~ts

si lon envisage les diff~rentes options.
 

Si le cofit d'opportunite du capital que connait la Tunisie est 
'
 peu pros de 10% et si les menages sont disposes ' payer le m~me taux, leurs
depenses de logement ne 
freinent pas le developpement du pays. Mais a ce
taux, assorti d'une maturit6 fixee a
dix ans, ainsi que le montre le Tableau
31, mgme les familles gtablies ' 
Tunis et dot'es de revenus moyens, n'obtiend­ront qu'un pr~t de 1.636 D. 
 Afin de servir de fagon efficace ceux qui se
situent au-dessous de la tranche de pourcentage 6quivalant a 50%, 
 1.300 D.
seraient plus appropries. 
 Etant donne le taux d'intr t de 5%par an, la
valeur actuelle des paiements mensuels enregistre une hausse de 25,6%. 
Cette
difference est en realite le montant d'un subvention. Au niveau du revenu
chiffr a 115 D. ceci 6quivaudrait a
un pr~t de 1.636 D. assorti dtun intgrgt
de 10% et d'un don de 420 D. 

Ce don peut 8tre supprim6 en portant tout simplement le terme
d'amortissement a 15 ans. 
 Le plafond d'un pr~t applicable A une unit6 de
logement 6quivaudrait a 2.025 D. Pour 6tre sar d'atteindre des niveaux bien
inf6rieurs a la mediane, il convient cependa.t de ne pas d6passer 1.600 D./
logement (sans terrain) dans le district, 1.200 D./logement dans d'autres
 
villes, et 800 D./logement rural.
 

Nombre de pays, industrialists aussi bien qu'en developpement, ont
admis que le financement hypoth~caire doit surmonter le probleme intraitable et
mondial de l'inflation. Le relevement des prix signifie que les taux d'inter~t
reels sont moins importants qu'ils ne le paraissent, peut-8tre meme negatifs.
Par ailleurs, la majoration des niveaux de revenus signifient que les menages
tributaires de paiements fixes consacrent au logement des montants moindres
 
qu'ils ne peuvent ou souhaitent y affecter.
 

Diverses manieres de faire face au probleme en question ont 6te'mises
au point. 
 Leur principe se fonde sur une correction de la proportion des paie­ments effectues mensuellement, lesquels sont relev~s soit conform6ment

hausse des prix soit en fonction d'une part fixe du revenu. 

' la
 
Une autre methode


d~termine 9 l'avance la majoration annuelle a appliquer.
 

Une augmentation de 6% sur une hypotheque de 15 annes a 10% per­mettra l'emprunteur d'acheter un logement qui a une valeur 40% plus haute sanssubvention. En autres mots, ce logement est accessible a une famille d'un
revenu 29% plus bas. 
 A Tunis on pourra financier des structures de 2.200 D.,
dans les autres villes des structures 1.700 D. et dans la campagne des struc­tures de 1.100 D. sans decapitaliser les institutions financieres.
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Anal se des Programmes Financiers
 

Pour suivre la discussion des aspects financiers on considere

l'intervention du gouvernement.
 

La subvention de 1% du taux d'inter~t, et le nouveau programme
FOPROLOS, t6moignent non seulement de la volonte du Gouvernement tunisien
d'encourager les habitants a devenir proprietaires, mais 6galement a 
la
politique suivie par le gouvernement qui consiste a faire accorder le cofit
du logement aux possibilit~s d?6pargne. 
Mais il est difficile de comprendre
le r6le de la subvention de 1% quand le taux d'inte'6t 
officiel de 5,5 pour
cent reflete lui-m~me une 
intervention considerable de l'Etat.
 

Bien que la subvention reduisse les cofits pour 1'acqu6reur, 9a
n'aide pas a la CNEL le developpement d'une base financiere forte et ind6­pendante de l'asistance du tresor national. 
 A l'heure actuelle, le coOt
des fonds qu'octroie la CNEL varie. 
 Outre son capital de base, elle verse
4 pour cent 
sur les contrats d'6pargne et 8,3 pour cent environ sur les
pr~ts HG. A ce jour, les principales activites de pr~t de la Banque Jui ont
rapporte 7 pour cent. 
 I1 semble qu'au fur et a'
mesure que les pr~ts changentpour inclure les clients ayant acheve un contrat d'6pargne de 4 ans, la CNELaura de plus en plus recours a l'aide de l'Etat pour financer les d6ficits
d'exploitation. 
 Un facteur additionnel de deterioration est le taux d'infla­
tion de 6 pour cent. 

Bien que la CNEL continue a 
compter sur des ressources d'epargne
augmentes (en tenant compte que le taux d'intergt devrait 6tre fait plus
attractif), afin d'&tre plus effectif & Ja longue, elle 
devrait viser a
menter graduellement sa propre base de capital a 
aug­

travers des operations ren­tables. 
 Cest seulement dans cette fagon que le montant de ressources finan­ciers pour le logement pourrait arriver a des proportions adequates au besoin.
 

Les efforts deployes par le FOPROLOS d6coulent de l'inter~t port6
par le Gouvernement tunisien aux familles & revenu bas et de la prise de 
con­science que le contrat d'6pargne standard ne permettrait pas aux clients sous­crivant dans les categories les plus basses 
(A - 7 D./mois et B - 14 D. ou
2 D./mois) de mobiliser un montant suffisant pour acheter les logements a 
loyer
tres modre qui 
sont fabriques dans la region de Tunis o' demeuraient la plu­
part des premiers clients de la CNEL.
 

Plus inquietant peut-6tre encore est le fait que le FOPROLOS, malgr6
les efforts entrepris par I'Etat pour acheminer de l'aide aux personnes a
revenu tres bas, a 6t6 cr66 pour servir les salaries seulement. Bien que les
besoins dans 
ce groupe soient consid6rables, les donnees semblent indiquer
 
qu un pourcentage eleve (il pourrait atteindre jusqu'a 50 pour cent) des pauvresdes regions urbaines n'est pas salari6 et que ceux-ci sont donc exclus du pro­gramme.
 

Les premieres experiences de la CNEL montrent clairement la viabilite
d'une telle institution dans le cadre actuel de l' volution du march6 des
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capitaux de la Tunisie. L'institution a reussi a attirer l'pargne et
 
domine le systeme de fourniture du logement. I1 semble possible qu'elle

puisse aujourd'hui remplacer par une m~thode plus 6nergique de financement
 
du logement la politique de prudence qui l'avait caracterisee a ses debuts.
 
La culture tunisienne gtablit une assise solide pour le concept de l'6pargne.
 

L'experience de la CNEL semble 6galement indiquer qu'avec l'exis­
tence d'un bon m6canisme de financement, c'est-a-dire l'octroi de prats 
'
 
long terme pour financer un pourcentage 6leve du cot du logement, nonbreuses
 
sont les familles en Tunisie qui sont prates a pen6trer sur le march'. Cela
 
montre qu un programme auto-amortissable de financement de logement fonction­
nera et qu'il permettra aux pouvoirs publics d'axer davantage son aide sur la
 
solution de problemes que le march6 estime tres difficiles a resoudre. On
 
peut en conclure que le Gouvernement tunisien, desireux de crier une institution
 
viable de financement du logement et d'6tablir les processus y affe'rants, a
 
de'j atteint un stade o certains aspects du programme peuvent op6rer inde­
pendanment d'une aide budgetaire.
 

An alyse de l'exp~rience en matiere de construction du logement
 

L'unit6 la moins chore actuellement construite en quantite par le
 
secteur assist6 de la Tunisie est celle d'une ou de deux pieces d'une super­
ficie construite 8'environ 24 M2 sur une parcelle de quelque 70 M2 . Une
 
fois incorporee completement dans les r6seaux d'infrastructure urbaine, cette
 
unit6 cofite pres de 2.300 D. dans les grandes agglomerations urbaines en dehors
 
de Tunis. Cette unite dont les plans sont decrits a la Section V est Sgale­
ment utilis6e par le programme de logement rural. Elle est donc adapt~e pour
 
des normes d'infrastructure reduites et son prix peut se r6duire davantage du
 
fait que les cotts des terrains dans les zones rurales sont asses bas.
 

La version d'une Piece est appliquee a Gabes, Sfax et Tunis dans le
 
cadre du programme de logement de base de 1'AID que gere la CI. et execute la 
SNIT. Les fonctionnaires trouvent difficile la consideration de ce module
 
comme appropriS pour les programmes de logement du pays, faisant observer que

l'acheteur tunisien desire acheter quelque chose de bien meilleur que le loge­
ment ou'reside la famille et que deux pieces representent une Snorme difference. 
La decision finale quant a l'acceptabilitS du concept d'une piece ne sera prise 
qu'une fois achev6 le programme de base dans 18 mois environ. 

Deux faits sont clairs. En 1975, 40% des logements du pays Staient 
d'une piece, et, les particuliers construisaient des pieces additionnelles a un 
prix moins cher que celai des institutions. Cet ensemble de facteurs suggere
la possibilitS d'offrir au marchS une unite a une seule piece qui pourrait en­
suite Stre agrandie au fur et a mesure que les d~penses de la famille absorbent 
l'incidence des versements effectues au titre du terrain et de l'unitS de base. 

Le Ministere de l'Squipement execute divers programmes de construction
 
experimentale afin d'Svaluer la possibilitS d'utiliser d'autres materiaux ou de 
recourir a des techniques meilleur march6 pour abaisser les cofts unitaires de
 
construction. 
 Dans les regions rurales adjacentes a Tunis, les fonctionnaires
 
ont constat4 que les proprigtaires fonciers construisant des logements d'une
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piece dans le cadre de plusieurs programmes de logement rural paraissent

pouvoir obtenir une unitg solide pour 1000 D. environ.
 

Le terrain et l'infrastructure peuvent representer un tiers du
coIt de l'unite. 
 Le prix du terrain est nettement moins 'lev6 dans le cas

des proprietes situ~es en 
dehors des limites municipales. Il est manifeste
 
que c'est la une diff6rence psychologique d'importance qui semble par ailleurs
 exageree lorsqu'on sait que tous les terrains situes dans les limites munici­
pales ne sont pas desservis ou peuvent ne pas l'tre dans un avenir proche par

des installations publiques.
 

Les terrains semblent 8tre la composante sur laquelle le Gouverne­
ment tunisien exerce le contr6le le plus efficace. Elle semble 6galement8tre cet aspect du probleme ou l'intervention des pouvoirs publics peut s'avererpositive avec l'effet le moins nggatif sur les rouages du marche et sur les
 
finances de l'Etat. 

Pour attenuer l'incidence des colats 
de l'infrastructure, il faut
s'interesser davantage a la conception des installations et ' l'environnement

naturel dans lequel sont situ~s les projets. Pour ce qui est des projets con­struits a distance des reseaux existants, les droits de passage peuvent 6tre
 
le seul facteur dont devraient tenir compte les futurs plans.
 

A l'heure actuelle, il importe de coordonner 6troitement les ser­vices d' gout et d'adduction d'eau. Toutefois, les services d' gout sont tres
 en retard sur ceux d'adduction d'eau quant a l'extension et au perfectionnement

du traitement. Les projets d'aujourd'hui doivent cependant se convertir d'in­stallations individuelles et unitaires (fosses septiques, puits perdus) 
en in­stallations communautaires. 
 Dans les quartiers oi la taille des parcelles va
de 75 2m a 4oo m2, les sols devraient Stre extr~mement poreux pour permettre
une utilisation satisfaisante des fosses de curage par une unite sur 
deux.
Dans ce cas la, les puits individuels ne seraient pas appropries.
 

Lorsque le r6seaux de collecte sont utilisgs en raison de l'inter~t
qu'il y a de les relier aux vieux reseaux municipaux existants, il y a lieu de

tenir compte de l'incidence sur la zone de reception (au bout de la conduite).
La plupart des municipalites tunisiennes relient leurs rgseaux d'egout 
' un lit
de couL-s 
d'eau qui est sec la plus grande partie de l'ann~e. A une epoque o'
 m~me 
les grandes villes n'ont pas une usine de traitement appropriee, il semble

inad~quat d'6tendre tout simplement les r6seaux de collecte et d'accroitre le
volume des eaux usees 
qui sont d6posees en un endroit sans 6gout. Les grandes
installations septiques peuvent offrir une solution plus pratique et aboutir 
'
 
une diminution de lincidence du coat par unite ou logement.
 

Si on suppose une augmentation des programnes de logement de tres
bas coft, les agences tunisiennes auront besoin de renforcer la supervision surle chantier des projets. Une supervision plus active se solderait par deux
avantages: une meilleure idee des cosits reels des projets o' il y a un melangede construction industrielle et d'auto-construction, et un meilleur contr~le dela qup.lite et de l'utilisation des mat6riaux. On ne sait pas exactement si letransfert d'un personnel administratif sur le terrain faciliterait ou non cet
etat de choses. La reponse peut resider dans la formation d'un niveau secondaire 



d'ingenierie qui pour..ait fournir plus rapidement du personnel capable d'aider
 
des ingenieurs haut, aent qualifies.
 

M~me si les grands projets de logement n'utiliseront pas les agglos,
i. parait que l'auto-construction profitera de la production de petites entre­prises qui 
se trouvent partout dans les zones urbaines. Les entrepreneurs font

d'assez bon travail lorsqu'ils forment les agglos, obtenant des degres 
suffisante

de consolidation m~me sans table de vibration, mais le proessus de s~chage est

completement neglige,raison pour laquelle l'agglo n'a pas de caract~ristiques

porteuses. 
 Il semble possible qu'un programme d.'assistance technique conjugu6
a un renforcement de la surveillance sur le chantier puissent aboutir a 
une

utilisation plus efficace des mat'riaux de construction bon march6 soit des

agglos, ou des produits preferes comme les briques et encourager la formation de
 
chefs d'entreprise locaux ainsi que la creation d'emplois.
 

Am6lioration des quartiers
 

Par suite des efforts considerables d~ploycs pour ameliorer la plani­
fication et les conditions financieres des municipalites, l'interCt port 
a la

r6habilitation des quartiers s'est intensifi6. 
 Bien qu'il en soit au premier

stade de developpement, le processus de rehabilitation a 6t6 considerg 
comme une
solution de rechange valable du fait qu l'immigration a exc6d6 les capacites du
pays et des municipalites de fournir des services et d'organiser des zones 
resi­
dentielles possibles. Les municipalites ont aujourd'hui recours aux services degenie civil du bureau local du Ministere de l'equipement. Ces services s'appuienta
leur tour sur des bureau d'6tudes pour elaborer les systemes qui seront incor­pores a un plan d'amenagement des quartiers. 
 A l'heure actuelle, on a l'impres­sion que si les problemes et les besoins ont gt6 d6couverts, les solutions ne le
 
sont pas encore et de nombreux plans doivent 6tre executes. En ce qui concerne
les quartiers a 
revenu bas, les principales preoccupations des localites sont au
 
nombre de trois:
 

-
 la collecte et le traitement des eaux usees
 
- la collecte et l'vacuation des d6chets solides
 
- l'am6lioration de la qualit6 structurelle des maisons
 

L'image du "gourbi" rend difficile l'acceptation de la mgthode de
lotissement servie dans les regions urbaines. 
 On trouve peu de confiance dans
la capacite de l'immigrant urbain de construire une maison esth~tiquement agreable.

Il est remarqu6 que les lotissements servis deviendront rapidement 1'equivalent

des 6tablissements spontanes. Cette preoccupation va a 
l'encontre de la recon­naissance de que bon nombre de 
ces 6tablissements doivent 8tre incorpores dans
 
la ville par le processus d'amenagement progressif. 
 M~me si le concept des lotis­
sements servis est accept6 dans un future proche il y existe un si grand nombre de
projets d'am6nagement urbain que ceux-ci susciteront pour le moment l'int~r~t
 
principal des municipalites.
 

Unit's locatives
 

Rares sont les unites locatives construites en Tunisie encore que
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nombreuses sont les locations. 
 L'existence de cette activit6 locative fait
 penser a certains experts tunisiens que les unit~s susmentionn~es devraient
6tre incorporees dans la politique et les programmes de logement urbain du
pays, 
en particulier pour satisfaire les besoins de la migration rurale-urbaine.
 

Le chpitre III a d6crit la preponderance des locations dans la ZHS
de Tunis. 
 La location offre a l'immigration la flexibilite requise pour
s'adapter progressivement 
' son nouvel environnement. 
 Les unites locatives
donnent 4galement aux nouvelles familles la possibilit d'acquerir des unite's
d'une taille legerement plus grande au fur et a mesure 
que la famille s'accroit
et que le revenu devient plus facilement previsible. Bien que la propriet6

d'une maison puisse 6tre l'objectif de chaque famille tunisienne, les investis­sements en 
capital et l'engagement requis peuvent se revgler impossibles pour le
nouvel habitant des villes ou pour la famille r6cemment arrivee d'une autre ville.
 



LA TUNISIE
 

ETUDE DE L'HABITAT 

I. LA SITUATION AU NIVEAU NATIONAL
 

Les effets combines d'un climat favorable, d'un march6 inter­
national favorable pour les produits tunisiens et d'une politique

d'investissement ax6e sur l'infrastructure de base ont lanc6 la Tunisie
 
sur la voie indiquee par le Cinquieme Plan de d~veloppement 6conomique et

social dans une atmosphere de bonne sant6 economique et d'optimisme quant

ala realisation des objectifs inscrits au Plan.
 

Etant donne ce contexte, il s'est aver6 que le renforcement des

activities economiques s'est traduit par une croissance de 
.a population

urbaine du pays. Cette croissance a accentu6, 
' son tour, les pressions
 
exercees sur les capacites de logement et 
sur les terrains pouvant se pra­6
ter aux am nagements r6sidentiels. Les premieres annges de la dgcennie

actuelle ont connu d'importantes modifications relatives a la structure de
 
l'administration publique,ce qui a permis d'avoir 
' present une base insti­
tutionnelle suffisante pour confronter les problemes de l'habitat.
 

A. Organisation des Services Publics Charg6s du Secteur de l'Habitat
 

Apres l'6laboration du V~me Plan 1977-81 par la Commission Nationale
 
Sectorielle de l'Habitat de l'Urbanisme et de la Construction (dont la liste
 
des membres jointe en annexe), le Ministere de l'Equipement joue le r6le

principal en matiere de realisation des objectifs du Plan et ce) en fonction
 
de 
ses responsabilites operationnelles. L'organigramme ci-apres (Figure 2)

indique les services les plus competents en mati~re d'6laboration et de mise
 
en oeuvre 
de la politique sectorielle et des programmes adoptes.
 

MINISTERE DU PLAN: 

Direction de la Planification G'n6rale qui est charg'e de l'6labora­
tion du Plan National de developpement 6conomique et social dans lequel

s'insere le secteur de l'Habitat.
 

Direction du Budget qui exerce un contr6le direct 
sur les investisse­
ments par l'octroi de subvention et de bonification d'interat et de prat aux
 
logements assist6s par l'Etat.
 

MINISTERE DE L'EUIPEMENT 

Direction des Etudes et de la Planification, qui centralise et analyseles elements qui permettent d'aboutir a une politique dans les secteurs rele­
vant de la competence du Ministere et de les traduire en objectifs sectoriels 
dans le cadre des objectifs globaux du plan du develcppement.
 

Direction de l'Habitat, qui met 
en oeuvre la politique adoptee en
 
matiere d'habitat et veille i son application. Elle est chargee:
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- de veiller ' l'application des directives du plan en 
matiere d'habitat. 

- d'entreprendre toate etude de nature apromouvoir le 
secteur de l'Habitat. 

- de developper et de contr6ler le secteur de la promotion 
immobiliere. 

- de mettre en application les diffTrentes formes
 
d'encouragement que decide l'Etat en matiere d'aide a
 
1'Habitat.
 

- de veiller au respect de la l~gislation et de la reglementa"
 
en matiere d'urbanisme.
 

- de contr6ler l'execution des programmes d'achat, d'amenage­
ment et de vente, que les organismes, les agences, les per­
sonnes morales et physiques comptent r'aliser.
 

Direction d l'Am~nagement du Territoire, qui veille ' l'applica­
tion des instructions en matiere d'amenagement du Territoire at d'Urbanisme
 
et met en oeuvre les Plans Directeurs d'amenagement des villes et villages,

des lotissements et des ensembles urbains, et d'une maniere generale, elle
 
elabore les pro.jets de textes y affgrents. Elle veille 6galement au respect

de la reglementation en matiere d'am6nagement du Territoire et d'Urbanisme.
 

Direction de la Construction, qui est chargee des constructions
 
administratives et qui par son centre technique de developpement de la cons­
*truction contribue ' la recherche, et l'6tablissement de normes de cons­
truction pouvant servir au secteur de l'Habitat.
 

MINISTERE DE L'INTERIER
 

Direction des collectivit6s publiques locales, qui est charg~e de
 
l'assistance technique aux municipalites et qui par la caisse des Prets aux
 
communes permet aux municipalit's d'accroitre leurs fonds propres pour la
 
r6alisation de projets d'infrastructure (trottoirs, 6clairage des rues, assai­
nissement, etc.).
 

Alors que les services administratifs jouent un r~le essen­
tiel dans le contr6le des interventions de llEtat au niveau du secteur de
 
l'habitat et de la constitution d'une base technique indispensable ala realisa­
tion des objectifs inscrits au Plan sectoriel, la mise en oeuvre des operations

de construction et la fourniture de l'infrastructure n6cessaire au logement in­
combent en fait aux organismes 6numgres ci-dessous.
 

Societe Immobiliere de La Tunisie (SNIT). Chargee de la r6alisation
 
de logements sociaux prevue par le Cinquie'me Plan, la SNIT est le plus grand pro­
moteur de logements en Tunisic. Le programme entrepris par la SNIT est passe

de 5.000 unites en 1971 A 18.000 en 1977. Pour 1980, les previsions du Plan
 
fixent A 21.000 unites la production annuelle de logements subventionnes par

l'Etat. Les programmes de la SNIT englobent la construction de logements dont
 
le prix varie de 1.300 DT a 3.200 DT. Les logements les moins cofiteux sont
 
ceux du type rural, dont le prix est de 1.300 DT, et ceux du type suburbain dont
 
le prix moyen s' leve 'a3.200 DT (prix de 1976). Ces types representent 48%
 
du nombre total de logements prevus par le Plan. La SNIT est organisee en qua­
tre regions (Sud, Centre, Tunis et Nord). Ces agences deviendront des socigtes
 



autonomes en 1978, permettant de prendre 
 l' 6chelle r'gionale des dgcisions

plus rapides et de rapprocher la societ6 des citoyens en vue d'adapter les
 
logements a la r6gion. 
Le siege central deviendra un "holding".
 

Caisse Nationale d'Epargne Logement (CNEL). IJ.s'agit d'un organisme

financier qui a commenc6 a fonctionner en 1974. 
 Son r6le consiste non seule­
ment a.financer l'acquisition de logementsmais 6galement A 
financer les construc­
tions individuelles et les extensions de logements existants ainsi qu'a pre­
financer les programmes des promoteurs immobiliers. 
 Dans les regions urbaines,

les 6pargnants de la C.N.E.L. constituent les principaux clients des projets de

la SNIT. 
A la date du 31.12.1977, le nombre des epargnants aupres de la Caisse

Nationale d'Epargne Logement 4tait de 41.670. 
La CNEL est devenue un organisme

de pr6financement predominant pour les projets residentiels, et la SNIT le plus

gzand emprunteur. 

Societe Tunisienne de l'Electrcite'et du Gaz (STEG).
 

Cette entreprise, qui assure la fourniture des deux ressources 6 ner­g tiques mentionn6es, fonctionne sous l'gide des Minist'res de l'Economie et desFinances. La STEG agit par l'entremise des bureaux regionaux (des districts)

etablis dans chaque gouvernorat. 
 Seule la r6gion de Tunis est approvisionn~e
 
en gaz. 
 Le p~trole sert comme carburant pour la generation d'4lectricit6.
 

Societe Nationale de l'Exploitation et de la Distribution de l'Eau.
 
(SONEDE). 
 Etant plac6e'sous la tutelle du Ministere de l'Agriculture, la SONEDE
 
est chargee d'approvisionner tout le pays en eau potable. 
 Elle s'articule en
 
quatre regions. Ses bureaux r
6 gionaux comportent pour chaque gouvernorat des
subdivisions qui se scindent elles-m~mes en groupes de villages. 
La SONEDE

decide de ses operations globales en 
fonction des estimations rapportees aux

besoins a satisfaire en 1990 et 2000, et 
d'apres les projections inscrites 
aux
 
plans d'amenagement communal.
 

Office National d'Assainissement (ONAS). L'Office National d'Assai­nissement mis sur pied en 1975 a pris en charge dix-neuf communes des plus impor­
tantes, plus les zones touristiques. Dans les communes, I'ONAS se substituo aux
Municipalites. 
Ii r6alise des projets et s'occupe de l'entretien et de l'exploi­
tation. 

Dans les autres communes l'exploitation reste a la charge des munici­
palit~s. Toutefois I'ONAS y r6alise des projets d'extension pour le compte de 
i'Etat.
 

Les grands projets de I'0NAS se sont surtout rapportes au Grand Tunis(13 communes), aux zones touristiques de Hammamet-Nabeul, Sousse, Jerba, Zarzis, 
aux communes de Klibia, Kairouan, Grand Sfax, Gabes. 

D'autres communes non prises en charge ont b6neficie de l'aide de
 
I'ONAS pour l'extension du reseau. 
L'ONAS exerce ses activit~s sous la tutelle
du Ministare de l'Equipement mais comme il est subventionn6 par l'6tat dans le

cadre des operations financi~res du budget d'equipement, lagr6ment de chacun de ses projets d'investissement depend du Ministere du Plan. L'ONAS vient d'achever
 
une 'tude approfondie des conditions de salubrite a l'achelle nationale et entend
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appliquer un programme ambitieux durant le Cinquieme Plan; 
 il permettra

d'obtenir que l'extension des systemes d'6gouts et la bonne marche des sys­temes de traitement soient coordonnees avec les programmes do la SONEDE et les
 
amenagements urbains.
 

Les organismes d~crits ci-dessus constituent le noyau de l'6quipe
tunisienne chargee de r~soudre les problemes de logement particuliers aux

couches inferieures de la population. II n'emp~che que d'autres services

administratifs et 
ressources publiques s'interessent 6galement au secteur de
l'habitat, qui, 
en raison des possibilites qu'ils offrent, meritent d'etre
 
mentionnes.
 

Agence fonciere d'habitation (AFH). Organisme mis sur pied la pre­miere ann6e de la d6cennie en cours, 
en mGme temps que l'Agence fonciere du
tourisme et l'Agence fonciere industrielle. 
 Sa fonction consiste ' fournir

des terrains aux promoteurs de projets residentiels. L'AFH s'efforce d'inter­venir dans le processus du developpement urbain en vendant les terrains a 
 des
prix non sp6culatifs dtapres l'orientation que prennent les plans d'am6nage­
ment du territoire adoptes au niveau public local. 
 La politique de l'AFH
 s '-xe 
sur des projets de lotissement o' les cofits 
seront entierement recuperes

des promoteurs ou des acheteurs, particularit6 qui explique pour le moment le
fait que l'agence reste en dehors du domaine des projets de logement a 
 carac­
tere social.
 

Fonds National d'Amelioration de l'Habitat 
(FNAH). En service depuis
1956, le Fonds a r6 cemment fait l'objet de remaniements quant a ses objectifs
pour lui permettre d'assurer plus efficacement l'entretien ou la rehabilitation

des principaux quartiers des centres urbains plut6t que de s'interesser '
 l'extension ostentatoire des quartiers residentiels de standing prestige. 
 Le
FNAH octroie des pr~ts avec ou sans inter'ts, d'un terme maximum de cinq ans,
ou consent des garanties d'emprunts lesquels peuvent Gtre assortis de bonifica­tions d'inte'rfts.
 

Les objectifs du FNAH prevoient l'incorporation d'un nouvel 6quipe­ment sanitaire et, 
en gen'ral, des efforts destines a rendre le logement de La
Medina, et des quartiers plus anciens des villes, plus salubre et plus comparable

au marche actuel. Les principales ressources du FNAH proviennent d'une taxe
 
fonciere.
 

Caisses Nationales de Retraite 
et de Prvoyance Sociale, et de Securit6
Sociale (CNEPS et CNSS). 
 Dotes d'enormes possibilites financires, ces organismes

touchent de temps a autre 
au secteur de l'habitat. Les objectifs du Cinquieme
Plan escomptent que ces Caisses exerceront une incidence plus directe bien qu'

elles s'orientent davantage vers les aspects salariaux et, pourtant, n~affectent
 
pas les petits entrepreneurs, ouvriLrs et 
journaliers dont 
se compose la majorit6

des classes les plus faibles de la population.
 

B. Situation climatique et ggographigue*
 

Sur quelque 600 kin, 
de nord en sud, le paysage tunisien varie 6norme'­ment. La temp6rature qui s'y enregistre oscille entre 150 et 210C, et les pre­cipitations s'6tablissent 8 des niveaux allant de 100 a 1.200 mm par an.
 
*SOURCE: 
 Etude gnrale de la salubrit6 en Tunisie. 
 Vol. I: Etudes techniques.

Conseil technique ngerlandais pour l'Office national de l'assainissement.
 
Tunis, mars 
1978, pages 2-16 (passages).
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Quant a l'altitude, elle passe de 0 a 1.550m environ.traverse par un fleuve dont le lit creuse une grande vallee 
Le pays est 

(La Medjerda)
aussi bien qu'une chaine de montagnes relativement elevees (La Dorsale).
 

L'aspect physique du pays n'est par consequent nullement monotone.
Les projets de logement devront en tenir compte, et c'est ainsi que des hypo­theses 6laborees pour une region determinee ne seront pas forc~ment valables
 
dans d'autres contextes.
 

1. Cadre Physique
 

La Figure 3 donne le decoupage de la Tunisie en zones 
analogues.

On peut en distinguer trois en tout.
 

Le Tell. 
 I1 s'agit d'une r~gion montagneuse sise au nord de La
Dorsale (chaine de montagnes allant de Zaghouan a Tebessa). 
 Cet'ce contr~e
est traversee par de grands fleuves 
' 
debit continu, dont le plus important est
le Medjerdah Wadi oil se jette le Mellegue Wadi. La partie septentrionale de laregion connalt une pluviometrie assez abondante.
 

Les Steppes. 
 Cette partie s'e/tend de la Dorsale a une ligne reliant apeu pros Gabes a'Gafsa. 
 Elle consiste surtout en pgturages et prairies d'alfa.
Le niveau des precipitations annuelles y est inferieur a 300 mm. L'agriculture
pratiquee n'est guere developpee en dehors d'un certain nombre de regions irri­guees. 
 Par contre, l'6levage represente une importante source de revenu tout
comme la culture des oliviers, notamment sur le littoral. 

Le Sahara. En gros, il s'agit ici de la paitie meridionale du pays,dont l'extremit6 se situe just 
au nord du Grand Chott Jerid (lac sale). Le pay­sage y revgt un aspect de plus en plus desertique. Les abords du Grand Chott
 
abritent quantit6 d'oasis.
 

2. Climat
 

Le climat tunisien se caracterise par une saison pluvieuse (octobre amai) et une saison seche 
(Juin a septembre). 
 Les diverses regions connaissent
de grandes fluctuations pluviometriques (equivalent ' 
1.200 mm/an) d'apres leureloignement de la mer, leur exposition aux vents, la predominance des precipita­tions qui les affectent (du nord-ouest) et leur relief particulier. Vers le sud,on observe une hausse au niveau des temperatures moyennes, de l'6 vaporation et de
 
1'ensoleillement.
 

Vents. Le pays se 
situe entre la Mediterran6e et le Sahara ol les tem­peratures se caract~risent par des fluctuations aigees au cours d'une m~me saison,et mime dans le courant d'une journ6e et on y constate par ailleurs des variations
barometriques provoquants des vents relativement forts subis durant une grande

partie de l'annee.
 

En automne comme en hiver, les vents dominants (pour la quasi-totalitedu pays) viennent du nord-ouest. 
 D'autre part, le printemps et l'te soumettent
le littoral 
(de Tunis a la Libye) a l'influence de la mer oil regne un vent d'est;celui-ci s~vit le plus fortement dans l~extr~me sud de cette region (Gabes). 



Bizerte 

PHYSIQUE OECOUPAGE 

LHITE DF.S GRANOES REGIONS 

UNI1TE DES REGIONS 



-8-


Pluvometrie. Le niveau des precipitations annuelles en Tunisie est
tres largement fonction des regions observ6es. Les chiffres enregistres
peuvent aller de plus de 1.200 mm, a Ain Draham, " moins de 100 mm/an dans le
triangle d6sertique du sud. 
 Qui plus est, les fluctuations annuelles sont pro­noncees, pour aller du simple au double. 
 La Figure 4 indique des fluctuations
 
de ce genre.
 

Temp6rature. 
 Les temperatures moyennes correspondent aux diffe'rentes 
regions du pays sont precisges aux Figures 5 et 6. 

C. Am6nagement du Territoire
 

L'amenagement actuel du territoire en Tunisie se caracterise par la
concentration de grosses agglom6rations urbaines le long du littoral. 
 Les
industries les plus significatives pour l'6 conomie tunisienne sont 6tablies dansles villes, comme c'est le cas a Tunis, Bizerte, Sfax, Gab~s et Sousse. Pour une
bonne part, l'int6rieur du pays trouve 
ses moyens de subsistance dans l'agricul­ture. 
 Hormis pluieurs grandes industries (par exemple, la papeterie de Kasse­rine, la cimenterie de Thala ou les mines situees pros de Gafsa), la population
vit, directement ou indirectement, des activites agricoles. 
 C'est pr~cisgment

dans ce secteur qu'en l'espace de quelques annees, se 
font jour des flux migra­
toires en direction des grandes villes, aggravant de ce 
fait les concentrations
urbaines du littoral et le desequilibre 6 conomique des diverses regions tuni­
siennes.
 

Aussi l'Etat tunisien a-t-il mis en oeuvre une politique de d6centra­lisation industrielle devant aboutir a l'amenagement 6quilibr6 des regions. 
La hierarchie des 20 centres urbains les plus importants (determines
par le recensement de 1975) figure au Tableau 1, accompagnee par une projectionde l'ann6e 1986 etablie par l'Institut national de la statistique. Outre lapopulation communale, ont 6t6 incluses certaines indications quant au pourcen­tage de population de type urbain par gouvernorat. La Figure 7 precise la

situation et ltimportance relative des principales communautes.
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TABLEAU 1 

SOMMAIRE DE RENSEIGNEMENTS DE LA POPULATION
 
POUR LES GOUVERNORATS
 

ET LES 20 VILLES PLUS GRANDES
 

Pourcentage 
 Population

Gouvernorat Population Urbaine 
 Population Vis~e 

1975 1960 1975 Vi.le 1975 1986 

District de 
Tunis 925.000 92 
 94 1. Tunis 925.000 1.,310.,000

Sfax 474.879 58 56 	 2. Sfax 174.900 247. 300 

(La region metropolitaine avait une 
population de 257.000 en 1975)

S.usse 254.601 67 71 3. Sousse 80..500 	 113 ,800 

fednine 292.970 14 4.23 Jerba 	 74.600 
 105.500
 

Bizerte 343.708 47 53 5. Bizerte 68.300 
 96.600
 
Kairouan 
 338.477 21 22 6. Kairouan 56.400 	 79,700
 

Cafsa 237,8 4 4 53 57 7. Gafsa 45,300 	 65.600 

Bizerte 	 Voir en haut 
 8. Menzel 	 43.900 
 63,,6oo
 
Bourguiba
 

Gabes 255.717 
 35 37 9. Gabes 43.100 	 62.,400
 

Beja 238.770 23 28 
10. Beja 	 41.ooo 59.1400
 

Sousse 
 Voir en haut 11. M'Saken 33.00 
 49.000
 

Ronastir 223.150 
 72 77 12. Monastir 33.100 
 38.900
 

t(abeul 368.114 
 45 48 13. Nabeul 32.300 
 47.700
 

Le Kef 233.515 21 23 
14. Le Kef 30.700 	 45. 300 

?bhdia 218,217 26 15.
35 Mahdia 27.200 
 40..100
 

Nonastir 
 Voir en haut 	 16. Mornine 
 26000 	 38.500 

Kasserine 238.1499 16 21 17. Kasserine 25,100 
 37..000
 

Sousse 
 Voir en haut 	 18. 
Kalaa 23,200 34.,300
 
Kebira


.Sfax 
 Voir en haut 	 19. Sakiet Ezzit 22.300 32.,900
 

Jendouba 288,989 
 12 15 20. Jendouba 20.900 
 30. 800 
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II. SITUATION ECONOMIQUE
 

A. Performance de l'6conomie: Production de 1974-1976
 

Apres 1973, la plupart des economies d'pourvues de ressources p't­rolieres substantielles se sont trouvees en difficult6. 
La production pet­
rolie"re de la Tunisie ne couvre que 3% environ de son produit national; il
n'emp~che que 1'gconomie a donne de tr~s bons resultats durant 1973-76. 
 T:aproduction globale a accuse une hausse annuelle de 6% en termes reels (1913­1976) et est de 9% en termes reels (1971-1977). En 1976, le revenu net par
habitant dgpassait de 21% le niveau qu'il avait connu en 1973. 
 Il atteignit

ainsi 163 DT ($393) en 1973 et 197 DT ($475) en 1976 au prix de 1972. 
 Le
 
PIB par habitant se chiffra des lors a
$512.
 

Cette croissance est tributaire d'un climat favorable A l'agricul­
ture, et d'une politique ax6e sur la production industrielle. Les depenses

nationales ont 6t6 majorges de 58% et le produit national (PIB aux cours du
march6 de 31% seulement, de sorte que le deficit de ressources est passe de
3,6% a 9,4% du produit interieur brut. (Voir Tableau 2). 
 Pour satisfaire
 
aux besoins de tous les secteurs, il a jallu importer cet exce'dent de biens et
services non-facteurs par rapport aux volumes export6s. Aux prix de 1972, le
 
montant en cause s'6lavait a 134 millions de dinars.
 

En r~gle ggnrale, l'agriculture s'est reduite en 1976 (17,9%du PIB)
compare a18,8% du PIB en 1973. 
 Les concours industriels enregistraient une
hausse de 11,3%, proportion relativement courante parmi les pays dont le revenu
par habitant est comparable a celui de la Tunisie. 
 La part que couvre l'Etat,
ou la consommation publique, se chiffrait 
 14,4%. La part attribuee ' la con.­struction (logement compris) s'gtablissait a 8,1% en termes de valeur ajout6e, et
la valeur brute de la construction de logement, etablie sur une base d'enumeration,
enregistrait 3,8%, ce qui represente un faible pourcentage par rapport aux autres pays. 
 Par contre, la proportion 6quivalant a l'investissement total (capital
immobilise) etait tres elevee: 24,8%. 
 Ainsi, le concours des ressources ext'­rieures 6tait utilise de fagon productive. (Voir Tableau 3). Bien que !a con­sommation privge fft major6e de 25% durant 1973-76, ce relevement n'6quivalait
qu'aux deux tiers de la croissance qu'avaient accus'e les d6penses, 
' raison de
38%. 
 En tant que fraction des d~penses domestiques, la consommation privee s'est

caracteris6e par un flechissement pour Ctre pass6e dc- 67,7% a
61,2%.
 

B. Tendances rgcentes de la production
 

Comme pr6vu, les estimations preliminaires pour 1977 r6v~lent un net
ralentissement de la croissance economique dont le progres ne represente guere
 
que 4,1%. (Voir Tableau 3).
 

Le secteur non agricole alimentaire ne s'est accru que de 7,9%, clest­a-dire autant que le rythme observe au cours des dernieres annees. Citons aussi
les retractions du tourisme (en regression de 7%) et de l'industrie miniere (les
phosphates essentiellement) o' le recul a enregistr6 7,9%. 
 En revanche, les

exportations textiles se 
sont accrues au rythme de 12,1%; 
ce taux risque cepen­dant d'etre rgduit de moitie des la mi-1978 vu les restrictions imposees par le
Marche commun europeen. Le niveau des investissements est rest a 25% (selon
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TABLEAU 2 

PRODUIT INTERIEUR BRUT: CONSOIvIIATION, 
INVESTISSELIENTS ET COIIERCE EXTERIEUR
 

Millions de dinars 1973 
 1974 1975 1976 19771 1978 2 

constants de 1972
 

1. Pr(cours cinommerciaux)brut 824 1181.4 1301,7 1419,4 1478,0 1626,0 

2. D6 penses nationales 1121,1 1276,6 1400,5 1553,4 1641,7 1797,5

brutes
 

Consommation du:Secteur priv6 758,6 848,oSecteur public 176,2 
865,9 950,4 1007,7 1O88,o161,9 194,5 22450 252,0 277,5 

Formation du

capital immobilis6 209,5 234,8 300,0 352,0 382,0 417so 
brut 

Modif ications
d'inventaire -8,9 17,6 36,8 27,0 -- 14o 

3. Deficit de ressources
 
(difference des postes

2 et 1) 38,7 95,2 95,5 134,0 163,7 170,5 
(En pourcentage du PIB) (3,6%) (8,1%) (7,3%) (9,4%) (11,1%) (1O,5%) 

Exportations, bienset
 
services non-facteurs

(snf) 
 245,2 269,8 275,5 302,4 317,0 343,9
 

Importations, biens
et snf 283,9 365,0 371,0 436,4 480,7 514,4 

SOURCE: Minsitbre de la planification, Budget 6conomique de 1978
 

(Tunis, novembre 1977).
 

i/ Estimations 6tablies 
' dater, de novembre 1977.
 

2/ Pr6vision officielle. 

En 1972, le dinar 6quivaut a 0,4772 dollar.
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TABLEAU
 

PRODUIT INTERIEUR BRUT: VALEUR AJOUTEE PAR
SECTEURS PRINCIPAUX EIN PRIX CuI-TANTS DE 1972
 

(millions de dinars)
 

1975 1976 19771 19782
 

Agriculture 
 227,7 245,0 221,0 251,0
 

Pches 
 8,4 8,8 9,6 
 1o,6
 

Industrie minire 
 12,1 11,4 
 10,5 11,3
 

P6 trole 
 50,8 39,7 45,0 50,3
 

Elctricit6 et eau 
 199 22,2 23,2 25,8
 

Secteu2r, industriel 116,6 139,0 148,8 
 167,7
(Traitement alimentaire) (41,7) (48,7) (42,4) (47,6)
 

Construction 
 85,5 99,9 111,0 119,0
 

Charge salariale publique 
 1557 161o 183,5 203,0
 

Autres services 
 468,4 504,4 513,4 556,3
 
(Loyer) 
 (63,2) (65,0) 
 (67,7) (69.5)
 

PRODUIT INTERIEUR BRUT
AU COUT DES FACTEURS 1145,1 1231.4 1266,0 1395,0 

SOURCE: 
 Ministere du Plan, Budget economique de 1978
 

(Tunis, novembre 1Q77). ..
 

i_/Estimations.
 

2 Pr6visions officelles.
 

Le dinar de 1972 vaut 0,4772 dollar.
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l'interpr6tation g9 peut arriver a 30%) du produit national (voir Table 4),mais la consommation d'Etat (ou publique) s'est relevee de 12,5% pour atteindre15,3% des d~penses nationales. Des lors, le deficit des ressources est lui­m~me passe a 10% des depenses nationales, soit TD 163,7 millions aux prix de
1972. 
 Les importations devaient excgder les exportations en absorbaient 19,3%.
 

Dans la mesure oG l'agriculture devrait se retablir en 1978, les pre­visions officielles ont retenu l'hypothese que la production connaitra une hausse
de 10% par rapport a ce qu'elle etait en 1977. 
 Les autres taulx de croissance et
fractions du volume global n'6volueront probablement pas de fagon significative.
Aussi s'attend-on que le deficit des ressources 
- ou deficit commercial - ne
s ecarte pas d'un niveau 6 quivalant a 10,5% du produit intgrieur brut.
 

C. Inflation
 

Il est important de connattre le taux d'inflation exact si on veut
fixer les taux d'inter~t et 6laborer une politique d'investissement satisfaisante.
Des taux d'interft inf6rieurs aux taux d'inflation sont, en fait, n6gatifs, et
risquent de constituer une subvention involuntaire et inequitable pour les titu­laires de prets. 
Une liste de denrees de base - pain, farine et huiles comes­tibles ­ fait l'objet d'une tarification directe de la part des authorites. 
Ain­si, en 1977, la hausse des prix contr8les n'a 6t6 que de 3,9% en d6pit des mau­vaises rgcoltes. Cependant, 
en dehors des produits alimentaires, les prix appli­qugs en matiere d'habillement, habitat, santa et transport ont accuse un releve­ment de 13,0%. Ce taux d'inflation est probablement consequence de l'augmen­tation des prix des importations et de l'accroissement de la masse monetaire en
raison du deficit public. 
 Le Ier mai 1978, les salaires ont pu monter de 11%
dans le secteur non agricole, ce qui donne 
' 
peu pres 4,05 DT par mois si l'on se

r'fare a
une semaine de 44 heures de travail.
 

D. Emploi
 

Le ch6mage est l'un des plus graves problemes a affecter la Tunisie, et
le Cinquieme Plan de developpement (1977-81) lui confere une importance toute
prioritaire. 
 En 1976, le ch6mage a 6t6 6value A 12,T% de la population active(agee de 18 a 59 ans). Le sous-emploi, define comme ceux qui ont travaille moinsde 4 jours la semaine qui a precede le recensement de 1975 6tait de 1/6 (environ14%).Le ch6mage s'est aggrave sous l'influence de diffgrents facteurs: une crois­sance de'mographique continue (environ 2,3% par an), l'volution de la pyramide d'age
dans le sens d'un accroissement des personnes en Rge de travailler. l1'acces des
femmes au march6 du travail, et les restrictions imposges l'amigration en Europe.
Dans 1'intervalle, l'exode rurale vers les villes s'est accelere. 
 Etant donne que
la productivit6 moyenne des ouvriers agricoles 6quivaut au tiers de celle des ouv­riers non agricoles, ces 
dgplacements sont compr6hensibles.
 

Durant le Quatrieme Plan (1972-76), 1'objectif fixe pour l'emploi
(119.000 positions) s'est solde par un excedent de 45.000 nouveaux emplois. 
 II
n'en reste pas moins que le total voulu s'avera correspondre a 210.000 emplois de
sorte que le resultat obtenu 6tait en fait un deficit de 46.000 positions. Pour
1977-81, le supplement d'emplois a crier a officiellement et6 etabli a 279,000,
mais seules 233.000 possibilites 6taient envisagges dans les secteurs non-agricoles.
Les informations impliquent en fait que la capacite d'absorption de la main-d'oeuvres'est amglioree quant 9 la proportion de nouveaux employes (86,5%) par comparaison
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TABLEAU 4
 

COMPOSITION DES INVESTISSEMENTS
 

(pourcentages) 

1975 1976 1971 

Agriculture et p~ches 11,7 10,4 10,4 10,4 

Industries 43,4 42,6 42,9 46,1 

(manufacturibre) _ l_ /l-7, 67 /o,!/ /21,67 

(mat6riaumde cons­
truction) (5,7) (5,7) (10,0) (8,3) 

Services 44,9 47,0 46,7 43,5 

(Logement) /15,57 /15,27 /14,7 /13, 67 

FCIB (Formation du capital 
int6rieur brut) 100 100 100 100 

FCIB/PIB 23,0 24,8 25,8 25,6 

Logement/PIB 3,6 3,8 3,7 3,5 

SOURCE: Ministbre de la planification, Budget 6conomique de 

1978 (Tunis, novembre 1977). 

l_/ Estimations. 

g/ Pr6visions officielles.
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la performance rgelle qui a caract'ris' le Quatrieme Plan (75% environ).
 

E. Balance des paiements
 

Ainsi qu'il a pu 6tre observ4 au Tableau 2, de 1973 ' 1977, le pro­duit interieur brut s'est accru au rythme de 8,1% (taux compose annuel) tandis
 que les depenses ont progresse a raison de 10,0% par an. 
Par voie de cons4­quence, le dgficit de ressources slest aggrav6 au rythme annuel de 43,4% 6tant
passe de 38,7 DT a 163,7 millions DT en prix constants de 1972. De son cote,
la dette exterieure est mont6e en 
fleche alors que les reserves publiques se
contractaient. 
 Etant donng que de 1968 a 1974, la Tunisie n'avait cess6
d'accumuler des devises, ce 
fl6chissement est un revers 
conjoncturel qui peut
 
s'averer passager ou durable.
 

Ce renversement de conjoncture est imputable 
' un certain nombre de
facteurs. 
 Il n'a pas suffi que le volume des exportations en vienne ' stagner:
jusqu'aux termes de l' change ont jou6 au detriment de la Tunisie. 
 Seul le
pftrole fait exception puisque suite a sa revalorisation, il couvre ' pr'sent
32% des exportations de marchandises. 
 Par contre, les exportations tant de
phosphate mineral que de superphosphate ont connu une baisse de prix et de volume
et 
ne correspondent actuellement qu'a 18% des exportations. 
 Pour l'huile

d'olive, les exportations ont souffert non pas uniquement de la chute des 
cours
mondiaux, mais encore 
des mesures 
impos'es par le Marche economique europeen,
soucieux de proteger les producteurs italiens en 1975. 
 D'autres mesures de pro­tection adopt'es par la CEE ont 
cause du tort aux exportations textiles en vertu
des quotas imposes aux importations du tiers monde. 
 Le tourisme a valu des
recettes exceptionnellement 6levees en 1972 et 1975, mais a connu, pour le reste,
des annees de gains moder6s traduisant un taux d'utilisation des unites h6telieres
approchant des 40%. 
 Enfin, l'emigration freinge des travailleurs tunisiens a
entrain6 le ralentissement du taux de croissance particulier aux transferts de
 
l'6tranger, chiffr6 a 6% environ.
 

Dans la mesure o' les investissements ont continue de s'accroitre au
rythme annuel de 16,2% durant 1973-77, les besoins continus en 6quipement et
matgriaux ont provoque la hausse des importations et, partant, le dgficit impu­table a ces m6mes importations et d@ja 4voque par la presente etude. 
S'6tant
taille une part de 34% environ, les biens d'6quipement ont repr6sent6 une cats­gorie d'importation majeure, apeine depassee par les materiaux et demi-produits

qui enregistraient 35% 
en 1977. Etant donne que la consommation privee s'est
accrue en fonction d'un taux compose de 7,4% durant 1973-77, c'est-a-dire plus
lentement que le produit interieur brut, dont le taux correspondant est 8,1%,
l'accroissement du deficit commercial n'6tait pas imputable a la consommation.
 

Plus de 30% du deficit commercial a 6te financ6 par des concours ex­t6rieurs, y compris des dons, et le reste a 6t6 couvert en puisant dans les
 reserves de devises nettes. 
 De 1975 ' 1977, le niveau de ces r6serves est
pass6 de 23,5% a 12,5% du volume d'importations annuelles en biens et services
 
ainsi qu'il apparalt au Tableau 5.
 

Entretemps, les capitaux publics et priv6s, du moyen et du long terme,
affluaient a une allure acceleree. 
8,3% de plus chaque annie durant 1973-75 et
6,3% de plus au cours des annees 1975-77. 
 Le rythme de ces apports a atteint,
en 1977, 13% du produit int6rieur brut. 
Dans les annees soixante, l'entree des
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TABLEAU 5
 

BALANCE DES PAIEMIENTS
 
TUNISIE, 1975-1978
 
(millions de dinars)
 

1975 1976 1977 19781
 

Exportati
ons 	 545,6 5511 622,1 68oo 
Marchandises, fob 345,6 338;3 390,1 435.0 
Services non-facteurs 200,0 212,8 232,0 245,0 

Importations -629,7 -715,2 -834,2 -910,0Iiarchandises, fob 	 -521,8 -598,3 -691,2 -755,0Services non-facteturs 	 -107,9 -143,0-116,9 -155,o 

Solde des biens et -89,1 -1.6451 -212,1 -230 

services non-facteurs
 

Transfarts nets 	 - 24,1 - 47,01,9 - 41,o -

Solde du compte courant 	 - 90,0 -188,2 -253,1 -277,0 

Solde du compte de capital 80,4 171,7 224,0 277,0
Dons 20,2 	 19,8 2055 16,0
Investiss.priv6s directs(net) 
 19,3 	 29,J. 37,0 37,0
Pr~ts d'Etat 	 59,2 97,8
75,7 	 134,o
Prats priv6s 	 14,2 78,1 122,2 14oo 
Service 	de la dette 
 - 38,0 	 - 43,0 - 46,0 - 50,0
Ajustements pour omissions 
 5,5 12,0 - 7,5 ­
et valeurs en douane
 

Evolution/r6s.devises pub.nettes 
 - 9,6 - 16,5 - 29,1 
R6serves de davispq nettes (RD) 147,8 131,3 104,2 104,2 
Ratio:RDN/importations, en j 23,5 18,4 12,5 11,5 

Dette exterieure 498,2 609,0 783,0 1005,0Ratio: Dette ext./PIB, en f 28,6 31,9 36,8 40,0Service 	 de la dette 56.5 64,6 78,0 96,0

Ratio: Serv.dette/export., en Yo 10,4 11,7 12,5 14,1 

SOURCE: 	 R6publique tunisienne, Budget 6 conomique de 1978. 
Tableaux IV-l, IV-2. 

2_/Pr6visions officielles.
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capitaux tunisiens avait cependant 6t6 
encore plus 6levge, s'6tant chiffrge
 
a 14,3%, niveau dgpasse uniquement par le 
Liban, Puerto Rico et des pays en
 
guerre conrne le Viet-Nam. 

Prise globalement, la dette exterieure s'est 6levee a 783 DT mil­
lions en 1977, et a couvert 36,8% du PIB. Le service de la dette, a 
savoir
 
l'amortissement et les interts, se chiffre a 78 millions, soit 12,5% des
 
recettes imputables aux exportations. 
 Ce rapport s'6tait 4tabli a 10,4% en
 
1975 et devait atteindre 14,8% en 1978. 
 Si l'on ajoute les transferts
 
etrangers des travailleurs aux recettes provenant des biens et 
services, le
 
ratio du service de la dette n'atteignait qu'environ 11,5% pour 1977. 
 Une
 
etude r6cemment effectu'e par la Banque Mondiale qualifie la Tunisie de pays
 
a revenu moyen du niveau intermediaire, attribut 6galement confere 'ad'autres
pays: Bresil, Chili, Colombie, Guatemala, Corge, Malaysia, Mexique, Perou,
 
Syrie, Turquie et Zambie. 
 Le ratio moyen du service de la dette applicable A
 
ces pays durant 1974-76 correspondait a 19,3%, proportion bien plus 6lev6e que

celle de la Tunisie. En revanche, leur deficit de compte courant par rapport
 
au PIB 6tait nettement plus faible, etant de l'ordre de 5,4%. 
 l/
 

Eu 6gard aux tendances actuelles qui caracterisent le commerce inter­
national et le programme d'investissement officiel inscrit au Cinquieme Plan, la
 
Tunisie devra de plus en plus recourir aux marches des capitaux pour se procurer

les entrees qui lui sont indispensables. Dans ce contexte, les conditions
 
attach6es au pr6t de garantie au logement consenti par 1'AID para:tront relative­
ment avantageuses. Une etude du Fonds monetaire international estime que le
 
ratio du service de la dette tunisienne ne dgpassera pas 20% en 1981.
 

F. Secteur public
 

Durant 1974-77, les dgpenses publiques se sont accrues au rythme annuel
 
de 21,8%, tandis que les recettes publiques ont enregistr6 une hausse de 14,7%
seulement. (Voir Tableau 6). En consequence, le deficit a atteint un taux 
compos6 de 53,2%, 5tant pass' des DT 54 millions de 1974 a DT 195 millions en 
1977, ou de 16,7% des recettes publiques ' 39,7%. PrOs de la moiti6 du d6ficit 
a 6t6 finance par des emprunts exterieurs, mais le solde a essentiellement 6t6
 
obtenu de l'accroissement de la masse monetaire, phgnomene qui en combinaison
 
avec la mauvaise r6colte de 1977, a provoqu6 l'acceleration de l'inflation.
 

l/ Banque Mondiale, "Evolution rgcente de la croissance des pays 
en
 
dgveloppement". Finances et dgveloppement, 1972, p.8
 .
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TABLEAU 6 

FINANCES PUBLIQUES 
(millions de dinars)
 

1974 1975 
 1976 19771 19782 
Recettes courantes 311,8 361,7 471,53446 541,2 

Exc6dent des postes et

communications 136 14,2 16,4 20,0 2590 

Recettes publiques, total 325,4 37599 411,0 491,5 566,2 

D6
penses courantes 215,1 289,7269,2 361,5 421,2 

Subventions 58,7 71,4 98,4 131,1 155,6
 

D6penses d'6 quipement 74,8 
 90,7 116,2 153,9 164,4 

Service de la dette 31,o 346 4oo34,4 48,0 

D6
penses globales, total 
 79,6 465,9 53857 6865 7892 

D6ficit global 
 54,2 90,0 127,7 195,0 223,0 

Financement
int6rieur 28,0 24,8 86,048,2 92,0
 

ext6rieur 
 32.0 38.0 36.9 109.0 131.0 

- 5,8 -27,2 -42,6 0 0
 

SOURCE: Budget conomique, 1978 (Tunis, novembre 197r), 
Tableau V-l.
 

l/ Estimations.
 

2_/ Projections. 
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III. CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES
 

A. Caracteristigues nationales
 

Le dernier recensement de la population tunisienne, effectue en
1975, a compt6 5,6 millions d'habitants, dont 47,5% residaient dans les
regions communales. 
 La croissance damographique enregistr~e dans l'inter­valle des annees de recensement (1966-1975) 6tait de 1'ordre de 1,1 million
d'habitants, ce qui represente un rythme de croissance moyenne equivalant
a 2,3%. Cet accroissement aurait 6t6 plus important si l'6migration n'avait
attenue l'incidence du taux de croissance naturel, 6tabli a 2,7% par an.
 

La structure d6mographique tunisienne se caracterise par une
population tres jeune et presque 6galement r6partie entre les deu;: sexes.
L'gge moyen 6quivaut a 18,3 ans, et l'esperance de vie est estimge 6tre de
l'ordre de 57 ans pour les hommes et 58 ans pour les femmes, en moyenne.
 

Le pourcentage de population en dge de travailler (entre 15 et 64
ans) a 6t4 port6 de 50% en 1966 a 53% en 1975. 
 La croissance annuelle de
cette couche de'mographique compte quelque 112.000 individus, pratiquement autant
 
des deux sexes.
 

La structure d~mographique particuliere ala Tunisie se distingue en
outre par deux types de mouvements migratoires: l'6migration et la migration
intensive des habitants ruraux vers les centres urbains, notamment Tunis.
L'emigration de la main-d'oeuvre tunisienne en 
direction de 1'Europe et des pays
arabes est due au fait que 1'offre et la demande ne s' quilibrent pas au niveau
de l'emploi. 
 I1 s'agit la d'un phenomene assez recent, et les estimations por­tent au quart de million le nombre d'6migrants.
 

La difference entre le niveau de vie des habitants urbains et des
habitants ruraux a contribu6 a renforcer le mouvement migratoire domestique.
 

Le flux des migrants venus des campagnes ne cesse d'accroltre le
nombre des habitants urbains les plus desavantages: 
ceux qui vivent en-dega du
seuil de pauvret6 (estim6 a 10 dinars par personne et par mois) resident, pour

plus de la moiti6, dans les communes.
 

B. Population urbaine
 

L'accroissement des centres urbains, l'expansion des regions 
com­munales et les migrations internes sont des facteurs qu. 
ont tous contribu6 au
degre d'urbanisation relativement pouss6 que connait la Tunisie. 
 I1 se traduit
par une repartition inegale des espaces occupes et par le fait que pres des deux
tiers de la population communale, soit 2.650.000 habitaits, resident dans les
gouvernorats de Tunis, Sousse, Sfax et Bizerte. 
 La population du District de
Tunis, qui comptait 925.000 habitants en 1975, couvre 17,3% de la population
globale, et 38% de la population communale ou urbaine. 
 Toujours en 1975, le
District de Tunis a connu un taux de croissance aussi 6l6v4 que 3,2% 
- 6migra­tion comprise ­ chiffre superieur a celui du taux de croissance national, 4tabli
a 2,3%. Encore convient-il de noter que ce taux represente une reduct-on par
rapport au rythme de croissance particulier aux annees 1956-1966 lorsqu'il 6tait
de l'ordre de 5% par an, 
en moyenne. 
 L'lmigration et le ralentissement de
l'exode vers Tunis par suite des bonnes r6coltes ont provoqu6 la baisse relative
du taux de croissance enregistre dans la capitale. 
 A l'heure actuelle, on ne
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dispose pas d'analyse d~taillee sur l'6volution 6ventuelle de ces deux
phenomenes migratoires. 
 I1 semble cependant que les travailleurs 'migr's

ont amorc6 leur retour au pays 6tant donne que le besoin de main-d'oeuvre
 
gtrangere est devenu moins sensible en Europe. 
 Des lors, il est probable
que le mouvement migratoire vers la capitale s'accentuera tres nettement si
l'avenir reserve de mauvaises annges agricoles. La moiti6 du flux migra­
toire en question correspond ' des d~l6gations comptant moins de 20,000
personnes, qui ne disposent pas de moyens susceptibles de mettre fin a
 
l'immigration axee sur Tunis.
 

C. Structure d~mographigue socio-culturelle de la population visfe
 

Les programmes de logement de I'AID se dirigent aux besoins des
classes socio-6conomiques les plus d6munies. 
 Plus specifiquement, le groupe

e
vise peut 8tre d6fini comme 
 tant les 50% des plus d6favorises de la popula­tion, prenant comme base la r
6partition des revenus par menage enregistr's


dans les centres urbains o'il s vivent.
 

Dans le District de Tunis, on constate une connexion 4troite entre
les differents types de logement, le niveau des revenus et les caracteristiques

socio-6conomiques ainsi que l'indique le Tableau 7. 
 Les zones dthabitation
 
spontan~e (ZHS) et le centre historique (La Medina et 
ses deux faubourgs) com­
prennent la majorit6 des classes moins privilegiees. Ces deux zones sont les
principales regions d'accueil aux mouvements migratoires. Leurs residents
 
representent 45% de la population de Tunis, tout 
en occupant le cinquieme des
 
superficies habitables du District.
 

La structure d~mographique de la Medina et des ZHS reirle que la
population male y est nettement plus nombreuse par repport a la moyenne du
District. 
 Ce phgnom~ne n'est pas surprenant puisque ces zones abritent une

forte proportion de migrants qui y sont venus 
sans leur famille. De m~me, il

n'est guere surprenant d'y trouver une population fort jeune: 
 54% des habitants
des ZHS n'ont pas atteint leur vingtieme annie, et le nombre moyen d'enfants 
'
 
charge equivaut a 3,4%. 

Le nombre d'enfants ' charge determine en grande partie la taille des
 
manages 6tablis dans les ZHS puisque leur structure se caract'rise par des

familles du type conjuga. (.85%), et que les conditions de vie renc ntres.dens
 ces districts ne favorisent 
pas la formation de menages plus complexes. Aussi
remarque-t-on que la taille moyenne des m6nages correspond ici d 5,5 personnes,

tout cowe pour le District. 
 Si les m6nages ne sont pas differents de la
 moyenne en ce 
qui concerne leur taille, ils le sont n~anmoins par leur groupe­
ment si l'on considere que le nombre de menages par habitation - qui sont souvent
 apparenues les uns 
aux autres 
- est de l'ordre de 1,4 contre 1,2 dans le District.

A Melassine, cette mesure 
atteint 1,9 m9nage par habitation.
 

Les manages de La Medina sont a la fois plus complexes et plus &g~s,
et 25% des mgnages se composent de familles vivant avec des parents plus &ges et
d'autres personnes a charge, et de familles qui se 
sont agrandies. Par ailleurs,
le regroupement des mgnages s'op're aussi en fonction de l'activite des residents,

comme dans le cas d'artisans et commergants qui exercent ensemble leur profession.

Ce genre de situaticn s'accompagne d'une forte densite d'occupants par habitation:

la moyenne atteint 1,3 menages/habitation et la taille moyenne des m6nages en ques­
tion 6quivaut a 5,3 personnes.
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'
Les differentes 
tudes elles-m~mes font ressortir que plus de la
moitig des residents etablis dans les ZHS et le tiers des residents de la
Medina viennent des gouvernorats du nord-ouest 
(Beja, Jendouba et Kef). 
 La
majorite des mariages sont empreints d'endogamie, les conjoints 6tant issus du
 
m~me gouvernorat.
 

Cette situation semble indiquer qu'au depart, les hommes arrivent
seuls, ayant laiss6 leur famille, ou que ceux qui arrivent c6libataires, 6pousent
en fin de compte une personne de leur village d'origine. 
 Bien que le peuplement
des ZHS soit, dans une 
certaine mesure, heterogene, notamment en comparaison de
ceux que l'on rencontre dans des 
zones analogues a Beja et Kef, il 
se manifeste
une tendance au regroupement axe sur les gouvernorats d'origine. 
 Dans ces cas
les familles de plusieurs generations se 
composent en menages distincts 
au sein
d'une mme habitation, ou proches les uns 
des autres, et
des parents et 
en plus ils h~bergent
amis nouveaux venus. 
 Environ 12% des m6
 s'hgberger parmi leurs parents et 

nages trouvent '
 
amis installes dans les ZHS de Tunis.
 

Cependant que les familles apparentees se c6toient a titre de managesdistincts 
au sein d'une m~me habitation, leurs activites sociales 
se concentrent
dans la cour autour de laquelle se situent les b&timents oil
(Cf. Figures 8-10). us vivent s~pargment
La cour en 
question est un espace aux fonctions multiples,
oa se pratiquent diverses activitgs, allant du genre purement social 
- un lieu ol
se tenir le soir - au type 6conomique ­ espace oul produire fruits, legumes
volaille. et
De surcrolt, c'est la le domaine des femmes durant la journ6e 6tant
donne que nombre de leurs tdches m6
nageres s'effectuent dans l'espace priv6 que
leur offrent les murs 
alentour. 
 L'unit6 de logement dont dispose chaque famille
consiste habituellement en une ou deux pieces qui couvrent en general 15 m2 a
20 m2, superficie maximze. 
Les pieces qui
et, en regle g
couvrent elles aussi multifonctionnelles
6nerale, on peut distinguer un coin o' se tenir de jour et un autre
de nuit. 
 La ou'ils existent, les lits sont places a une 
extrgmit6 de la piace
tandis que l'ameublement permettant de s'asseoir ou de se 
restaurer est installe
a l'extr6mit6 oppose
 e. L'espace o cuisiner se trouve a part, la cuisine etant
situ~e dans la cour. 
 Cet endroit contient les ustensiles d'usage, "canoun,
primus et couscoussieres"; 
les divers occupants ne se la partagent pas.
ne disposent pas d'un endroit sgpar6 oi Ceux qui
cuisiner se servent de la partie de la cour
qui se situe imm~diatement en face de leur porte d'entree.
 

La disposition des habitations, qu'illustrent les Figures 8-i0, permet une
grande densite de logements sans donner une impression d'encombrement. 
-La cour a
pour but de soulager l'exigute des petites pieces oil 
sont 
confinges 5-6 personnes.
L'arrangement ainsi congku ne vaut cependant plus depuis que le nombre de locataires
s'est multipli4 A l'exces dans les ZHS. Il 
en a rgsult6 que le sens du chez-soi
s'est perdu. 
 Nombre des activites qui auraient normalement eu lieu dans la cour,
doivent desormais se 
confiner aux pisces mises a la disposition de chaque famille.
 

La Figure 11, tir~e de la Figure 8, illustre l'Svolution typique de
l'espace vital par suite de la demande croissante ressentie au niveau de logement en
milieu ZHS. 
 Au depart, l'espace occupg par les trois habitations appartenait A une
grande famille 
- laquelle avait morcel6 de son terrain, le vendant
lots. sous forme de deux
 
pass 

Avec le temps, le nombre de familles logges dans ces trois habitations est
de trois a quatorze, dont dix sont des locataires non apparent's. 
 Dans la
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maison que louent et occupent sept families, soit une famille Par piece,proprietaire a quitte les lieux, oG il 
le 

a desormais amenage une esnace residen­tiel maximal de fagon F 
louer autant de piecesque possible. La superficie de
la cour est des lors r6duite a sa plus petite dimension.
 

Ce processus voulant qu'un nombre croissant de menages non apparen­ts habitentdes unites d'une seule piece, et partagent le m~me espace commun,
peut 6tre considere come 6tant une "oukalisation" des ZHS, dans la mesure o' il re­produit une structure de logement r~pandue dans les quartiers Dlus anciens de la Medir.(iHistoriquement parlant, les oukalas etaient des auberges medievales qui logeaient

une famille par chambre 
 pour de braves periodes). 

Les liens familiaux et de desir d'une existence privee qui caracteri­saient l'habitat unitaire arabe ont encore ete 6branles par le besoin de revenus
supplementaires que peut 
fournir un menage accueilli a titre de locataires. Pour
les residents plus dges, l'habitation est l'unique source d'4
 pargne et son acqui­sition represente un investissement 
a vie. Leurs revenus 
ne leur permettent ce­pendant pas de la reserver au seul usage de leur famille. 
 Accueillir des loca­taires devient donc une n~cessite. Les locataires eux-mcmes tirent profit de cet
arrangement puisque les loyers acquittes par menage dans les 2HS sont moins cola­teux que ceux des autres systemes de logement, permettant ainsi ' la famille
d'economiser suffisamment d'argent pour l'investir dans leur propre maison. 
 Le
corollaire des avantages 6conomiques interessant les deux parties correspond aux
densites de population extr~mement elevees que l'on rencontre dans les ZHS.
 

L'entraide qui s'exerce dans les ZHS agit surtout au niveau du voisi­nage et de la famille plut6t qu'a celui de la collectivite. Les r6seaux sociaux
sont ramenes au voisinage et de la famille nlutdt qu.'a 
celui de la collectivite.
Les r~seaux sociaux sont 
ramenes au voisinage immgdiat. A l'4chelon de la collec­ti-ite, l'organisation s'effectue suirtout par le truchement des cellules locales
 
qu'etablit le Parti de Destour. 
 Par ailleurs, l'assistance sociale est assur~e
par l'Aide sociale, des assistantes sociales affectees a 
la collectivite. 
 Cette
forme d'aide consiste essentiellement a 
donner des conseils individuels aux membres
d'une famille. Les organisations locales conservent un 
r6le beaucoup plus puis­sant que celui de la police; 
 et le reglement des diffe'rends s'opere en grande par­
tie par l'entremise des cellules locales. 
 Il est rare cue la collectivitE entre­prenne des amenagements destines a ameliorer les espaces publics; 
 il n'emp~che que
les cellules locales ont fortement contribue a 
emp~cher la construction ill~gale de
 
nouveaux logements dans la region.
 

La fourniture de services sociaux, 6ducatifs et sanitaires dans les ZHS
est soumise aux normes 6tablies Dour l'ensemble du District. 
 A Melassine, on com­pte 1,75 de salles de classe pour 1.000 residents, c'est-a-dire moins que les 2,6
pour 1.000 du District et que les 2,4 de la moyenne nationale. L'insuffisance des
6tablissments reserves 'al'enseignement dans la region s'aggrave du fait que 23% de
la population est en 
age de scolarisation. 
 Les classes existantes sont surchargees;
en moyenne, il faut compter 43 6tudiants par classe. 
 La region de Melassine. pro­fite de la prgsence d'un grand hdpital a' roximite. D'autres ZHS ne sont pas telle­ment dou6es. 
 Il existe, neanmoins, un effort d~lib~rg de fournir une gamme de ser­vices qui comprennent des unites de planification familiale, des centres 
d'assistance
sociale, et des dispensaires dans les ZHS qu'il est prevu de reamenager.
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D. Caracteristigues 6conomigues de la population vis~e
 

1. Revenu
 

Ii n'existe pas de bonne etude de la repartition des revenus en
 ce qui concerne la Tunisie, mais en 1975, l'Institut national de statistique a

realis6 une etude exhaustive des dpenses supportees par les manages, intitul~e
"Budget-Consommation". 
 Si nous retenons 1'hypothese voulant que les manages

ne disposent d'aucune 
6conomi en dehors de leur habitation, nous obtenons
 
une evaluation des revenus assez prudente, mais non pas deraisonnable, pour

6tre surtout axee sur la majorite indigente. L'6tude a porte sur 5.000 menages,

dont 800 etablis dans le District de Tunis. l/
 

Sur la base de 1'6tude en question, on peut estimer que le niveau des
 revenus medians (d'apr~s les dgpenses) pour Tunis, d'autres grandes villes (Sfax,

Sousse, Bizerte et Gabes), le reste des viles, et la campagne. Ceux-ci figurent

au Tableau 8, de mgme que l'accroissement des revenus et l'inflation correspondant

aux annees 1975-78. 
 Nous avons suppose que le revenu des menages augmentait au

rythme annuel de 2,0% et que les prix 6taient releves a raison de 6,0% par an.
 
Le taux compose 6quivaut a 8,12%.
 

TABLEAU 8
 

REVENU MEDIAN/NIVEAU DES DEPENSES, TUNISIE, 1975-1978
 

Population de 
 Revenu median mensual/m6nage
 
1975 1975 1978 (estimations)
 

(en milliers)
 

District de Tunis 
 925 91 
 115
 

Sfax, Sousse,
 
Bizerte, Gabes 
 355 56 71
 

Total des deux postes 1,280 
 75 95
 

Aut.-es villes 
 1,376 66 83
 

Tous les centres
 
urbaines 
 2,656 61 
 77
 
Zones rurales 2,932 38 
 48
 

La Tunisie entiere 5,588 61 
 78
 

SOURCE: Cf. texte.
 

1/ Cf. Institut national de la statistique, Ministere du Plan, Recensement general

de La population et des logements du 8 mai 1975, Tunis, 1976. 
 Institut national

de la statistique, Logements: 
 Tableaux et analyses des rgsultats du sondage au.

1/10me, Volume I, 1975, non date. 
 "Note sur les resultats provisoires de l'enqugte

Budget-Consomation", Tunis: Ministere du Plan, 1976 (mim6o), ainsi que de Suzy
Devoize et Ridha Ferchiou, "Presentation et analyse de 1'enqu6te Budget-Consommation

de 1975", District de Tunis, 1976; 
 aussi: Enqute National sur le Budget et la
Consommation des Mgnaes, 1975. Institut National de la Statistique 
Minist're du
 
Plan, Tuhis, Avril 1978.
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A partir du median nationaX, la repartition des revenus est telleque les plus modestes 20% des manages gagnent moins de la moiti6 du chiffre
m'dian enregistr' dans les villes et moLns 
 des deux tiers du m'dian correspon­dant aux campagnes. Si la r6partition des 
revenus dans les diverses regions
conserve sa structure ggnerale (ou ses 
caractgristiques ggometriques) a mesure
que se manifestent les phenomenes de croissance et d'inflation, les proportionsmentionnees continueront de s'appliquer. Une hymothese de ce genre est le plus
souvent consideree comme raisonnable. 

Dt
un point de v-ue regional, les niveaux de revenu m6dians sont
principalement fonction du degre d'urbanisation. 
 Pour la plupart des regions,
le revenu se 
fixera quelque peu au-dessus de 50 dinars en 1978. 
 Dens l'ouest,
o. les viles sont peu nombreuses et l'agriculture moins prospere, le revenu
m'dian peut encore 6tre aussi faib.e que 36 dinars par mois. Le ier mai 1978,
le salaire minimal interprofessionnel garanti (SMIG) 4ie porte para a 45 dinarsmois. 
 Ainsi que le precise par ailleurs le present rapport, on peut cependant
estimer qu'un nombre important de faailles, qui comptaient 1,5 membre rgmunere,

touchaient par consequent environ 68 dinars par mois.
 

Pour la ville de Tunis, le Tableau 8A fait ressortir ce qu'il advien­drait du groupe vise,entre les 20e et 50e degres de pourcentage, au cas o' la
repartition des revenus 
devait rester fondamentalement inchange. 
 En dinars con­stants, un taux de croissance equivalnt 2% implique une hausse' de 22% en dixans. I! n'emp~che que, dans l'intervalle, si l'inflation reste aussi moder~e(ou poussge) que6%, le niveau des prix et des salaires devrait 6tre majors de79%. L'effet combine obtenu signifie une hausse de 11.8%. Nous nous sommesfondes sur 1hypothese que la repartition des revenus parmi les degres de pour­centage applicables aux menages ne sera pas modifiee.
 

La plus r6cente etude dont on puisse disposer sur la rgpartition des
revenus du District de Tunis est fondge sur une enquite menge aupres de 1.109
manages en 1976. 
 Le Tableau 9 est une synthese des resultats de l'enqufte surla repartition des revenus mensuels pour les differents systemes de logement.
 

L'4tude en question indique que plus de 75% des residents en milieu
ZHS et dens la Medina touchaient un revenu infrieur 
ala mediane de DT.91
etablie par une Etude de I'TIS (1975) sur le niveau des de6
 enses. Une etude
plus r~cente, effectuee a M61assine en 1978, precise que 25% des menages gagnent
moins de DT.30 par mois, 60% entre DT.30 et DT.80 et 16% plus de DT.80. Le
revenu mensuel m~dien, par menage, se chiffre 
aDT.46 et 95% des menages gagnent
moins que le niveau de revenu median 6tabli pour 1978, dns le District, a 
savoir DT.115.
 

2. Caract6ristiques de lemploi
 

L'6tude des caracteristiques de l'emploi concernant la pooulation
vise doit s'axer sur Tunis 6tant donne que les informations relatives aux autres
regions sont soit inexistantes soit incomoltes. 
De surcroit, valuer les Dossi­bilit~s d'emploi offertes a ce segment de la population est une t~che ardue-du 
fait qu'une bonne partie s'emploie a des activit's traditionnelles ou non struc­turees.
 

Les 6tudes realises dens le District de Tunis, au debut des annees
 



1985 

- 34 -

TABLEAU 8A 

NIVEAU DES REVENUS A TUNIS POUR DIFFERENTS 
RYTHMES DE CROISSANCE (en dinars) 

1975 1978 1981 

Revenu median
 

Croissance r4elle
 
pr~vue ~ 2% par an
 
en dinars constants 91,0 
 96,6 102,5 110,9
 

Correction d'infla­
tion, sans accrois­
sement reel, a raison
 
de 6% par an 
 91,0 108,4 129,1 163,0
 

Effet combine, soit
 
8,12% d'accroisse­
ment en dinars courants 91.0 
 115,0 145514 198s7
 

*Niveau du 20e degr6
 
de pourcentage
 

Croissance rgelle
 
pr vue ' 2% par an
 
en dinars constants 46,0 48,8 
 51,8 56,1
 

Correction d'infla­
tion, sans accroisse­
ment reel, a raison
 
de 6% par an 46,0 54,7 65,3 82,4
 

Effet combine, soit
 
8,12% par an
 
en dinars courants 46,0 
 58,1 73,5 
 100,4
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TABLEAU 9 

RVE1TJ MENSEL 

Systeme d'habitat Q1 Q2 Q3 
25% 50% 
 75%
 

Haut Standing 201,0 D 265,0 D 333,0 D 

Moyen Standing 57,0 D 89,0 D 147,0 D
 

Recasement 52,0 D D D72,0 97,0 

Gourbiville 32,0 D 49,6 D 74,6 D 

Centre Urbain 72,4 D D111,5 175,0 D 

Centre Historique (Medina) 39,4 D 61,4 D 87,8 D 

Habitat Rural 26,0 D 43,0 D 63,0 D 

Ensemble District 46,0 D 73,0 D 120,0 D 

soixante-dix, indiquent qu'environ la moitie des chefs de menage etablis dans lesZHS sont employgs sur une base non permanente. Cette categorie inclut les jour­naliers, les commergants independants et les artisans. 
 La population active con­siste essentiellement en ouvriers qualifies et semi-qualifies employes dans'laindustrie, le transport et la construction, en personnel travaillant dans le sec­teur des services, en petits commergants et artisans. Dans les agglomerations
moins iuortantes, comme Beja et Kef, une beaucoup plus grande partie de la popu­lation active est recrutee sur une base non reguliere, notamment pour le commerce
relatif au bdtiment, pour l'agriculture ainsi que pour les industries 
 des textile,du cuir et de 1'habillement. Dans le cas des industries textiles, les travail­leurs non permanents sont surtout des femmes occupies a des travaux d'aiguille eta la fabrication des tapis, soit independamment soit par le biais d'une partici­pation I des plans d'assistance sociale inscrits au programme de developpement

rural en vue de d6velopper l'artisanat.
 

L'6tude du District effectuee en 1976, intitulee Population, Loge­ment, Revenus et Syst6mes d'Habitat, donne un aperqu de la structure particuliere

a l'emploi des chefs de m6nage dans les ZHS (Cf. Tableau 9A). 
 L'4tude en ques­tion indique qu'environ 42% des cas 
sont des ouvriers industriels, des journaliers
et des travailleurs non qualifies, tandis que 17,7% sont employes dans le secteur
des services. Il 
vaut la peine de noter que le pourcentage des emplois cites se
retrouve presque identiquement,parmi les chefs de m6nage de la Medina.
 

Le niveau de chomage pr6cis6 au Tableau 9A ne vaut que pour les chefs
de menage et n1appr~cie pas r6ellement le probleme du chdmage qui s'vit dans le
District ou parmi les groupes vises. Des donn6es etablies en 1975 pour le District 
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TABLEAU 9A 

REPARTITION DES CHEFS DE MENAGES PAR CATEGORIES 
SOCIOPROFf 'IONELLE DANS ET PAR SYSTEME D'HABITAT 

(PROFILE OF HEADS OF HOUSEHOLDS BY EMPLOYMENT AND
 
LOCATION OF RESIDENCE)
 

CATEGORIE 
SOCIO-PROFESSIONEL 

(Employment Category) 


Patrons Ind.
 
(Individual Owners) 


Patrons C/A

(Corporate Owners) 

Cadres Sup. + Profess. 
(Professionals) 

Cadres Moyen 


(Mid-Level Management)
 

Agriculture 


Employ6es Bureau
 
(Office Workers) 


Employees C/A

(Non-Office White Collar) 


Personal Service 


Ouvriers
 
(Blue Collar Workers) 

Mainoeuvres
 
(Artisan Labor) 

Journaliers (Day L'bor) 

Marchands Aibulants
(Street Vendors) 

Ch~meurs (Unemployed) 

Retraites (Retired) 

Inactifs (Inactive) 


ZHS 


1,43 

-

3,15 

,54 

1,07 


17,77 


25,5 

9,46 


16,05 

3,44 


4,o 

3,72 


5,73 


SYSTEME D'HABITAT 
(Location of Residence)
 

MEDINA Ensemble District 

(All the District) 

-7 

Pourcent age 

2,92 4,44 

2.24 8,73
 

5,8 11,3 

,45 4 

2,24 7,35
 

4,7 
 3,53
 

19,73 
 17,52
 

16,14 16,6
 

10,54 7,4 

12,78 1,0 

1,12 1,0 

4,26 
 3,12
 

8,52 6,4
 

1,3 
 3,26
 

TOTAL 
 100 
 100 
 100 
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rev~lent que, sur un nombre total de 
_10.000 personnes disposees a travailler,
76.000 etaient en ch6mage, soit 25%, dont ceux qui cherchaient un emploi pour
la premiere fois.
 

Les possibilites d'emnloi offertes aux habitants des ZHS se 
situent
en dehors des quartiers residentiels. 
 L'Etude TUNITEC de 1978 concernant Melas­sine indique que 14% seulement des travailleurs sont employes dans la region de
M6lassine m~me, 71% au centre ville, et les 15% restants travaillent dans divers
autres faubourgs. 
 L'emploi local qu'offre M61assine se concentre le long des
arteres principales et consiste essentiellement en activites coTnerciales et arti­sanales de petite echelle en plus dt
un grand march6 central. D'apres les esti­mations du District, on compte 680 emplois fournis par les entreprises commer­ciales et industrielles 4tablies dans la region de Mglassine, tandis que 180-200
autres emplois sont associgs aux 6tablissements administratifs locaux. 
 Si la
majorit6 des residents tant de Melassine que d'autres ZHS travaillent en dehors deces quartiers, la ZHS a tendance a 6tre relativement peu e1oign~e des centresd'emploi. Par cons6quent, les residents de Melassine, Sayida, Manoubia et JebelBahman ont facilement acces au centre de la ville et a la M6dina cependant que lesZHS du sud so situent a proximit6 de la zone industrielle. 
On compte en moyenne 1,41 personnes actives par menage dans les ZHS.
Ce chiffre est lgerement inf±rieur a la moyenne globale du District qui equivauta 1,5. Encore convient-il de faire remarquer que, dans beaucoup de cas, lesmenages regoivent un appui monetaire de la part de membres de la famille travail­

lant a l'tranger. 

I1 n'existe pas de ventilation pour le taux d'emploi correspondant
aux fen=es du groupevis4. 
 Toutefois, l'4tude sur Melassine, mentionnee plus haut,
indique que les femmes representent 7% des employes qui travaillent de fa6n"
regulidre. 
Les possibilites d'emploi accessibles aux fenmes sont essentiellement
associees aux services domestiques, aux secteurs textile et industriel, ou au tra­vail de bureau.
 

E. Frais de logement
 

Quelle part de 
son revenu la population vis6e consacre-t-elle au loge­ment? L'6tude Budget-Consommation" cit'e plus haut rapporte que les m6nages
tunisiens reservent 27,9% de leur budget aux frais de logement:
ruraux y consacrent 23,9%, les menages urbains 29,0% et les r
les me'nages


6sidents des grandes
villes 31,3%. 1/
 

Dans leur analyse des chiffres de "Budget-Consomnation" applicables
au District de Tunis, Devoize et Cherchiou concluent que les d6penses
consacr~es a 1'habitation repr6sentaient 33,4% du budget, alors que celles
du logement proprement dit (c'est-a-dire le loyer et 1Vacquisition seulement)
exigeaient 18,5 du budget familial de 1975. 
 Ils pr~voient un niveau
Ce meme rapport pr~voit un niveau de 19,3% en 1978. 
de
20,1% en 1986. 


Le Tableau 9B indique que des pourcentages inf 6rieurs valent pour les chiffres
nationaux plus ggn~ralisgs.
 

l/ Ibid. Tableau 328. 
 pp. 246-247.
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TABLE 9B 


T.328. - STRUCTURE DETAILLEE DU BUDGET DES MENAGES SELON LE MILIEU
 

GROUPE DE DEPINSES GRANDES 
VILLES 

MILIEU 
URBAIN : 

MILIEU 
RURAL 

ALIMNTATION 
36,§ 40A6 447A6 

Cereales .................. 
L~gumineuses ....... 

L~gumes ......... . .Fruits................... 
Viandes ............
PoPsong................... 
Laits et Prd.Laiters .. 

Oeuf .... .............. 
Sucre et Produits sucres ... 
Huiles "........ ...... . 
Beurre et corps gras 
Sels et condiments ........ 
Boissona ...................Reaa•'x~iu ... 

6,3 
0,9 

5,7 
2,4 
7,,5 
1,51,5 
2,4 

0,7
1 6 

2 6 
0,3 
0,3 

1,5 

:,E 

: 

8,8 
1,2 

6,9 
2,0 

1,6 

0,6 

5 0 
0,1 
0,4 

0:4 : 

11,6 
1,2 
7,4 
2,5 
7,8 
0,6
2,4 

0,42,7 
6,0 

0,2 
0,5 

0,7 

.... .... 

Loyer et charge ............D~pense d'6nergie ......... 

R6paration du logement ......Meubles et accessoires .....
Appareils m6nagers ......... 
Ustensils de cuisine ....... 
Linge de maison .......... 
Biens et serv.relat.A 1'{a.
Acquisition du logement

' 

13,07,73 
4,7 

5,0 
2,1 
0,8 
0,4 

0,5
0,5 
0,6 

: 

:0 

22L2 

4, 
,7 

2,5 
0,6 

0,7 

* 

22A9 

2,5
,9 

1,6 
0,3 
0,3 

0,,0,7 

3,5 

Ve-tements principaux neufs 3,3 
-­

traditionnelLinge de corps S/V.neuf 
" " fripperie

Effets personnels ...... 
Couvre-t~te ........ "'"0,
Chaussure ................. 
Tissus d'habillement .... 
Frais de couture mercerie
Habillement rentr~e sclaire 

0,2 

0,1 
0,1 

1,8 
0,5 
, 

8,. 

: 

: 

0 
,0, 
, 

0,1 
0,2 
0,2 

0,6 
1,2,,30,4 : 

0,1 

1,0 
0,2 
0,5 
0,6 

, 
0 
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GROUPE QE DEPENSES GRANDES MILIEU MILIEU 

VILLES : URBAIN RURAL 

HYGIENE ET SOINS 

Soins midicaux .......... 
Soins personnels ....... 
Produits d'hygiane 

59 

3,3 
1,4 
1,2 

j 

3,0 
1,0 
1,7 : 

416 

2,7 
0,7 
1,2 

TRANSPORT ET COMMJNICATION : : : 8,0 9 

Achat .................. 
Frais d'entretien ..... 
Transport en comun ..... 
Couminication .......... 

1,8 
2,5 
1,6 
0,4 

0,9 
1,5 

1,5 
0,1 

0,8 
0,6 
2,1. 
0,0 

LOISIRS: 

Tabac ............. 
Spectacle ... . 
Article de loisirs .... 
Culture ............ 
Enseignement ..... 
Rentrie scolaire ...... 
Vacances et voyages ... 

98,01 

2,5 
'0,5 
1,0 
0,3 
1,3 
0,9 
2,6 

: 
: 

2,7 
0,3 
0,8." 
0,2 
0,8 
1,0 
2,2 

3,0 
0,4 
0,8 
0,0 
0,8 
0,7 
1,2. 

AITRES DEPENSES N.ALI. : 2,4 4,2 3,9 

DEPENSE..TOTALE. : 100,0 : 100,0. 100,0 
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Les statuts du CNEL exigent que les versements en remboursement de
prets hypoth~caires ne doivent pas dapasser le tiers du revenu familial.

Les statuts 
traduisent le sentiment officiel que les familles tunisiennes
 
sont prates A faire de grands sacrifices pour acqu~rir leur propre maison.

Ii faut cependant admettre qu'une famille qui accepte de v2rser le tiers de
 son revenu a l'achat d'une maison risque d'accepter des conditions qui

l'obligeront en fin de compte A consacrer plus de 45% de son budget au
logement (y compris eau, gaz, 6lectricit6, entretien etc. 
comme repris au

Tableau 9B), ce qui repr~sente un 6cart important par rapport au 
chiffre
 
global de 30% qui avait 6tg mis 
en avant par l'6tude de 1975 "Budget-

Consommation". 

Nanmoins, dans le 
cas des loyers, il semble que la proportion soit de 18,5%
seulement, et il faut penser que les manages aises ne sont probablement pas des
locataires. 
 En plus, 14% de toutes les d6penses de logement vont en fait aux
charges deau et d'electricite. 
 D'autre part, 10% couvrent les reparations et
 
20% des utilisations non specifieies. Si toutes ces 
sommes sont soustraites, le
logement en 1975 absorbait, en regle g6n6rale, 18,5% des depenses.
 

D'apres 1'Etude du District sur les ZHS, dat'e de 1976 et 
deja men­tionnge, les d6penses moyennes au titre di logement absorbent 25% du revenu
global.* 
 Ce chiffre inclut loyers, services, reparations et imp6ts divers asso­ci~s au logement, sans pour autant couvrir les frais que repr6sente l'acquisition
d'une maison, d6pense qui affecte environ 63% des habitants en milieu ZHS (lespropritaires a raison de 48,8%, les occupants d~pourvus d'autorisation legale

qui y ont construit leur maison - 17,6%). L'etude indique que le loyer moyenpar mnage 6tabli 4ans les ZHS: est de 8 DT, soit 14% du niveau de revenu moyen

chiffre a 76 DT.
 

* Voir Tableau 10. 
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TABLEAU 10 

TAUX DES FRAIS DE LOGEMET PAR SYSTEME D'HABITAT 

DISTRICT DE TUNIS 

(Pourcentage du Total) 

Systeme de l'habitat 0-4% 5-10% 11-15% 16-20% 21-30% 31-40% 40% TOTAL 

Haut standing - 63,8% 6,3% 4,5% 4,2% 8,5% 12,7% 100% 

Moyen standing 13,5 27,3 12,4 9,3 14,0 10,2 13,3 100 

Recasement 1,2 24,9 14,5 10,5 17,4 12,2 16,3 100 

Gourbiville 16,0 31,6 20,0 15,0 17,2 6,3 10,0 100 

Medina 0,3 26,4 16,3 13,3 23,5 7,4 12,8 100 

Centre Urbain - 36,2 20,8 10,7 15,5 8,1 8,7 100 

Habitat Fural 5,2 42,2 5,2 26,4 5,2 5,2 l0,6 l0 

Ensemble District 4,14 30,7 15,6 11,5 16,7 8,7 12,4 l0 
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IV. 
LES MESURES DU PROBLEME DE L'HABITAT
 

A. Les tendences des implantations humaines
 

La population tunisienne n'a cess6 de se 
d-placer en direction
 
de l'est, des montagnes occidentales vers les regions du littoral, et des
 
camp!,gnes vers les centres urbains du pays.
 

L'analyse du recensement ne comporte pas encore de taux de crois­sance pour toutes les regions urbaines majeures; ceux qui sont connus con­
firment, neanmoins, que les villes principales s'accroissent a un rythme plus

accelere que celui des moindres peuplements urbains environnants ou des collec­
tivit6s rurales. 
 Tunis continue de dominer la structure du developpement
 
urbain que connait la nation.
 

La politique appliquee au developpement national traduit une pre­occupation, a l' gard de l'exode qui s'op~re de l'ouest a l'Est, des cam­
pagnes aux villes; aussi d'importantes ressources doivent-elles Ctre achemi­
nees, par le biais du programme de developpement rural, vers les regions

essentiellement agricoles de l'ouest. 
 Les plans stipulent 4galement une de­
centralisation administrative et economique en fonction de la vocation de
 
chaque r6gion pour la satisfaction des besoins de citoyens et pour en d6velop­
pement regional harmonieux.
 

1. D6gourbification
 

Certairs des efforts 
les plus sp6cifiquement destines a influer
 
sur les 
structures du peuplement sont ceux qui visent la "degourbification".

Bien que les paragraphes qui suivent en ce qui 
concerne les capacitgs de loge­
ment indiquent que la definition du "gourbi" est vague, le gourbi est le plus

souvent une habitation simplement construite qui se 
compose d'une ou plusieurs

pie"ces, 
faites de materiaux disDonibles dans la region (habituellement des
 
pierres, "tuffe", blocs de terre, etc. 
 Il est depourvu des conditions d'hygiene

(aeration tres limitee, absence d'eau etc
....) et ne r6pond pas aux normes de
 
construction. 
 Les gourbis possedent des cours ou espaces pouvant servir
 
d'abri aux animaux, et 
ce.tains peuvent mgme faire preuve d'une certaine resis­tance par un entretien continu du propri~taire. 
Lorsque le gourbi constitue une

construction l~g~re et isolde, il est difficile et onereux pour le Gouvernement
 
de lui apporter les am6liorations necessaires. 
 La solution retenue, dans ce
 
cas, consiste a aider le proprietaire a acquerir un logement decent dans une

operation de construction de logements 
ruraux ou suburbains. Par contre, lors­
que le gourbi est construit en dur et est 
situ6 dans une agglom6ration proche des
 
reseaux de services publics (eau, .. ctricite, 6gouts...), ii peut bnficier
 
d'am~lioration dans le cadre d'une operation de rehabilitation.
 

Les premiers efforts consentis pour aborder les problemes de d6gourbi­
fication ont commence'dans les 
annees 1950 par un programme de relogement. Le
 
programme fournissait le terrain et l'infrastructure de m~me que les materiaux
 
de construction, mais autorisait chaque proprigtaire foncier a opter pour une
 
construction de son choix.
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Les cites de recasement amenagees par la suite (certaines parties

d'Ibn Khaldoun, de la Cite Ettahrir, de Kabaria et de la Cite El Khadra) ont 
enregistr4 une densite de population quivalant a 280 personnes par hectare. 
Les amenagements precedents ont atteint des niveaux beaucoup plus denses: 
 on
 
conpte, dans certains cas, au-dela de 600 personnes par hectare.
 

Dans les centres urbains, il fut envisage egalement de proceder a 
ne forme de r6novation urbaine: detruire les unites de logement insalubres
 

et menagant ruine et construire des logements de substitution en appliquant 
un degre d'utilisation moins pousse pour les terrains "r'cupe'rs" et amliorer 
l'habitabilite des logements restants.
 

En vue de r6pondre aux besoins d'infrastructure propres aux habi­
tants ruraux, les planificateurs on mis en place des programnes 
 de relogement
 
dans le cadre des centres ruraux. Un terrain appartenant a l'Etat, bien situe
 
par rapport aux reseaux de VRD exdstants ou programmes, est choisi pour Gtre
 
loti selon un plan plus conventionnel, axe sur l'infrastructure requise et
 
tenant compte des besoins et preferences des habitants des agglomerations 
avoisinantes. Un programme de logement est alors elabor6 Dar les autorites
 
pour rginstaller les menages qui habitaient les gourbis. 
La destruction des
 
anciennes structures se fait au fur et a mesure que le transfert des menages
 
au nouveau site- s'effectue. Bien que les programmes ruralux aient ete
 
retenus dans certains cas comme solution au probleme de d~gourbification, les
 
responsables du secteur de l'Habitat limitent la destruction aux logements in­
salubres en essayant de r~cuperer les logements pouvant 6tre ameliores dans le
 
cadre de programme de rehabilitation. 

2. Densit6
 

Les regions urbaines tunisiennes presentent la plupart des 
carac­
t~ristiques traditionnelles que revdtent les regions urbaines dont 1'histoire
 
remonte a 2.000 ans. Nombre d'entre elles ont cependant delaiss' leur emplace­
ment 6tabli a l'apoque romaine, qui leur offrait des r~seaux de V.R.D. complets 
sur la base des voies tracees a l'intention des chariots a traction equestre;
elles ont 6lu, comme nouveau site, des endroits aux positions collinaires moins 
vulnerables a l'agresseur, et ou le centre-ville, la M1dina est devenu une comr­
munaute peuplee a' haute densite et li~e par un reseau pietonnier. Hors de la 
M6dina, souvent protegee d'une enceinte la zone urbaine 6tait permeable a 
linfluence exercee par une succession de cultures et de structures presidant a 
i 'dification urbaine. 

Bon nombre de ces quartiers environnant la Medina, ont adopt6 une 
architecture de style europeen, et 1 8une voirie primaire des e et 19e siecles. 
L'exode rural a accelere la densification de la Mdina et a cr66 des ilats
 
d'habitat spontanus dans la periph'rie des agglomerations urbaines. Bien sou­
vent, ces il6ts etaient constitues d'unites de logement bdties par un proprie­
taire dont les plans n'etaient pas contr6l~s et qui n'etaient pas branches aux 
reseau municipaux. 

Il est a noter que m~me dans les zones d'habitat spontane qui sont 
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integrees au tissu urbain, les structures et taux de densit' dgmographique

sont 	analogues a ceux de la Medina.
 

La prosperite'conomique 
 qu'a connue la Tunisie, a la fin de la
d6cennie precedente et au debut de l'actuelle, s'est accompagnee d'un essor
de la construction residentielle dans les regions urbaines. 
 Parallelement
a cette action, plusieurs villes (dont Sousse et Tunis, les plus importantes)
ont 	vu se creer des associations qui oeuvrent activement pour la preservation
de la qualit6 de vie necessaire aux centres traditionnels et de leur variJA.
 

La densit6 de'mographique de la Medina de Tunis atteint un taux
equivalant a 550 personnes par hectare. A Melassine, zone d'habitat spontan4,
ce taux atteint 636 personnes par hectare. Dans les faubourgs en croissance
d'E1 Menzah, !''AFH met en oeuvre des projets de logement destines aux classes
moyennes en a,'ptant pour norme une densit4 de 220 personnes pal, hectare, niveau
proche de celui qui prevaut dans le District de Tunis.
 

B. Parc de logement
 

1. Donnges du recensement national
 

Pour 	d6crire les capacites de logement existant a 1'6chelon national,le recensement de 1975 a identifie dix types de logements unitaires distincts.
Ils sont enumeres ci-dessous, en m~me temps que leur part respective des capaci­
t~s de logement globales.
 

1. 	Maison arabe traditionnelle 
 61,85%
2. 	Gourbi 

16,88%3. 	Maison moderne detach~e 
 10,19%
4. 	 Appartement 
4,29%
5. 	"Kib" hutte en branches, toit de chaume 2,44%6. 	 Grotte, habitation trogloytique et autres
 

unites non prev-ues pour le logement 
 1,76%
7. 	 Tente 
1,39%
8. 	 Chambre d'oukala 0,52%
9. 	 BAra4ue 
0,38%

10. 	 Chambre d'etablissement 
 0,30%
 

Des 	 1.005.670 unites de logement enregistrees au total, 45,4%trouvaient en zones 	 seurbaines et 54,6% en zones rurales. Environ 7,6% 	etaientdeclarees vacantes. 
 Les 	relev6s du Cinquieme Plan font ressortir que les
appartements, les maisons modernes et les unites modernes se taillent une part
croissante du parc de logement global au detriment des gourbis, moins durables
et moins 6quipes, et des autres unit6s non permanentes. 1/ (Tableau 11).
 

Les statistiques du recensement indiquent par ailleurs que 77% des
unites urbaines ont trois pieces sinon moins. 
 Dans 	les zones rurales 84% ont
un maximum de deux pieces. 
Les 	unites d'une piece couvrent 19% de l'ensemble
correspondant aux zones urbaines, et 
57% 	de 1'ensemble des zones rurales.
 

1/ 	CinquiemePlan de dveloppement6conomique et social de 1977-1981.
R7publique de Tunisie. 
 Tunis, 1978, p.337
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TABLEAU 11
 
CLASSIFICATION GENERALE DU PARC DE LOGEMENT
 

Recensement
Type unitaire Projection
1966 1975 
 1981
 

Appartement, maison
 
traditionnelle ot moderne 
 55% 74,4% 77,5%
 

Gourbi et autres 
 44% 25,3% 22,5% 

Parc total
 
(en milliers d'unites) 
 874 1.006 1.131 

L'analyse des donnees sur le nombre moyen de pieces par unite d'habi.­tat et sur le nombre d'occuvants par piece rev~le une gamme allant de 3,13 pi'cespar unit6 en zone urbaine, a. Jendouba, a 3,71 ou 3,72 pieces pour Tunis et Sfax,et de 1,93 occupant par piece a Tunis Sud a 1,38 pour Mgdenine. A titre de com­paraison, dans la region de Tunis dnommee M61assine, on a constat6 une moyennede 2,90 pieces par unite et de 3,60 personnes par piece.d1 Bien qu'on ne dispose
aucune donn6e de reference, des visites sur le terrain en ce qui concerne lesZHS ou zones de "recasement" nermettent de penser que ce type de quartier existantdans chacune des villes principales de la nation se caract6risera par le mimegenre de difference par rapport 
' la moyenne nationale.
 

Lorsqu'on examine le pays entier, il est rapporte que 69% des habita­tions disposent d'une cuisine, 68% ont 1'e1ectricite, 55% sont branch6es A l'eaupotable, et 44% a -Qnsyst~me d 'gouts Les donnees relatives aux systemes utilisespour les eaux r
4siduaires, au niveau des capacites globales nationales, precisent
que 21% des unites sont raccord6es a un reseau d'6gouts, 11% utilisent une fosse
septique ou dtinfiltration et 68% recourent 
' 
diautres systemes d'6vacuation.
 

Les tableaux qui suivent contiennent des donnees rassemblees sur les
matriaux et les techniques de construction d'usage courant.
 

TABLEAU 12a 

MURS 
Materiaux utilises 
 Nombres dunit's Pourcentage
 
Pierre, brique, blocs de
 
ciment avec mortier 
 628.480 
 62,49
 
Pierre avec tuffe 
 199.780 
 19,87
 

Terre et paille tassees 
 98.950 
 9,84
 
Pierre sans mortier 
 6.410 
 0,64
 

Bois 
 3.080 
 0,30
 
Chaume 21.710 
 2,16
 
Tenture 
 13.560 1,35
 
Autres 
 22.640 
 2,25

TOTAL 
 1.005.670 
 100
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TABLEAU 12b
 

TOITURE
 

Matfriaux utilis~s 
 Nombre d'unit~s Pourcentage
 

Dalle de b6ton arm6 
 365.310 36,33
 

Bois 
 126.860 12,61
 

Brique, en vo~te 
 126.500 12,58
 

Cgramique 
 52.440 5,21
 

Chaume recouvert d'argile 
 221.940 22.07
 

Plaques de zinc ou aniante 
 16,490 1,64
 

Chaume 
 46.420 4,62
 

Tentes, caves et autres 
 49.710 4,94
 

TOTAL: 
 1,005,670 100
 
2. Normes
 

Afin de faciliter le processus de planification, les autorites
 
tunisiennes ont identifi6 quatre categories d'habitations: rurales, subur­
baines, 6 conomiques et standing. Tant 
les unites rurales que suburbaines 
peuvent 6tre congues de fagon a s'agrandir d'au moins une piece. La diff6­
rence essentielle entre les types suburbains et ruraux est le branchement aux
 
reseaux de V.R.D. 
 Un autre 'lement qui les diffe'rencle sensiblement est le
 
montant des subventions accordees par l'Etat.
 

Les unites rurales et suburbaines ont pour base deux pieces equi­
pees de W.C. et cuisine. Ces unites sont implantees dans des lots de 75 a 
100 m2 en zone urbaine ou suburbaine, mais atteignent parfois 400 m2 en zone 
rurale oil 6levages et cultures ont leur importb.. : . La superficie b&tie couvre 
approximativement 27 m2 pour les unites rurales et 37 m2 pour les suburbaines. 

Les unit6s rurales et suburbaines sont construites d'une fagon

telle que leur proprietaire puisse ajouter une piece supple"mentaire (las fonda­
tions 6tant realisges en P.8me temps que 1'habitation principale, des murs moins
 
6pais utilises 
aux endroits des futures portes). Dans certains types de plan, 
un etage peut @tre ajoutg. Un promoteur du secteur priv6 peut aussi betir 
l'unite suburbaine sous forme d'appartement. Les unites suburbaines peuvent
6tre aussi construites avec trois chambres. 

Les differents plans-types congus pour les logements suburbains
 
n'enregistrent pas une grande difference du point de vue colt de la construction.
 
La variation de prix de ces logements est due principalement aux frais de V.R.D. 
et par suite au degr6 de leur viabilitg. L'6cart qui s~pare l'unite suburbaine 



de l'unite rurale d~pourvue de V.R.D. a rgcemment suscite l'intr'6t des
autorites tunisiennes. 
 Elles se sont penchges sur un type "rural ameliorg",sans pour autant prendre de dgcision quant au degr6 exact des amenagements
envisages.
 

Le Ministere d'Equipement a tabli 
certaines normes minimales re­

conmandos pour les logements 6 conomiques et sociaux. 

Taille des Di~ces - 9 m2 (longueur d'au moins 3 m); 

W.C. separe, 6quipe d'une chasse d'eau et relie a un reseau 
d'gouts, ou une fosse septique, ou encore un puit perdu. 

Hauteur sans .lafonO.: 2,8 m; 

Les ouvrages en bois doivent consister en sapin rouge ou
agglomires du ty-pe autoris6, et 6tre peints a l'huile. 
Les dimensions des portes et fentres sont 6galement
specifiees. 1/ 

Les unite's economiques et standing r~alis~es par les promoteursimmobiliers ont un minimum de trois chambres et sont le plus souvent baties
sous forme de blocs dt appartement. Elles peuvent Gtre egalement des loge­ments ' deux niveaux. 
 Ces unites sent toujours entierement achev~es etreli~es aux reseaux de V.R.D. 
 En raison le leur 'tat de finition et-de leurtaille, elles ne sont pas a la porte de la population cible. 

A l'occasion des discussions budgitaires devant l'Ass mbl~e
flationale, le Ministre de l'Equipement a fait savoir que d~sormais, la SNIT ne
produirait plus la categorie de logement appartenant a la qualit6 "standing".Ce type d'habitation sera fourni par les autres promoteurs imiobiliers. 

C. Analyse du Parc de Logement 

Les 6tudes de 1975 sur le logement et les depenses affrentes
indiquent que les conditions du logement enregistrees a Tunis se comparentassez favorablement a celles qui caracterisent les villes de dimensions analogues
rencontrees dans d'autres pays en developpement. Ii n'en reste pas moins que ces
conditions seront plus dures pour des me'nages dont le revenu mensuel se chiffre
a 183 dinars sinon moins. 
 Environ un tiers des familles de Tunis vivent dans des
habitations provisoires ou caracterisees par des normes inaccetables, qui ne sontpas reliees aux services publics et dont chaque piece est occupe par 3 a 5 per­sonnes. Quelque 18.000 familles dans cette situation, toutes dot~es de revenusinfgrieurs au niveau moyen de 92 dinars par mois, 'taient pr~tes a financer leur
installation dans un logement desservi par un minimum de services publics, moyen­nant un investissement approchant mille dinars au titre des cofts de construction
(terrain non compris). 
 La formule de rechange trouvait de nombreuses -famillesprdtes a financer l'am4nagement de leur habitation actuelle a concurrence du mon­tant cit6. 
 Ea fin de compte, c'est du cdte du systeme de fourniture du logement
que resident les d6ficiences a redresser. 
 Le but de la presente section est d'
expliquer les .differentselements de cet 6tat de choses.
 

1/ SOURCE: Ministere de 11equipement. 

/ 
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1. Conditions a Tunis
 

En 1975 les 925.000 r6sidents de Tunis comprenaient 174.0'00
 
m~nages occupant 147.000 logements. Le niveau median de revenu par menage
 
'tait 91 DT par mois, "-peu-pr's le double du salaire d'un ouvrier dans
 
l'industrie de la construction (DT 47,84). La r6Dartition des revenus se
 
trouve dans l'avant derniere colonne du Tableau 13. A l'encontre du recense­
ment, nous d~finissons le menage comme 
6tant les occupants d'une habitation.
 
En fait, 1,8 me'nage occupait une habitation de 5 pieces ou davantage, soit
 
10% de toutes les habitations. De plus petites habitations 6taient occup6es
 
par 1,15 manage. Enfin, le taux de vacances correspondait a 5,8%.
 

Diverses ventilations publiees 'ala suite du recensement
 
notent les materiaux utilises pour les toits et murs, 
le nombre
 
de pieces, le type de plomberie, la presence ou l'absence d'une cuisine et 
de
 
l'6lectricite dans les habitations de Tunis (et d'autres regions). 
 Par
 
example, nous constatons qu'a Tunis, 22,0% des habitations 6taient sans 6lec­
tricite, 22,7% n'avaient pas de cuisine, 29,2% 6taient sans eau courante, et
 
34,9% n'etaient pas relies a 
un systeme d'6gouts. Quelque 12,0% obtenaient
 
leur eau d'un puits ou d'une citerne, et 17,2% n'avaient pas d'acces direct a
 
l'eau. Les habitations dotees d'une ou deux pieces couvraient 46,7% du total,
 
et etaient occupies a raison de 3-5 personnes par piece. Les habitations plus
spacieuses comptaient quant a elles deux personnes par piece en ±ioyenne. Seuls
 
12% des habitations 6taient faits de materiaux classes comme non permanents
 
(terre s6ch6e, branchages, pierres grossieres et toits de plaques), mais moins
 
de la moitie d'entre elles m6ritaient lt appellation de "gourbi" ou "kib". A
 
l'autre extremite de l'6ventail, seules 17,3% des capacites de logement dispo­
saient de salles de bain entierement 6quipees. Environ la moitie (53,59%) re­
couraient a une salle d'eau ou autre dispositif d'eau courante.
 

Nous avons utilis6 ces informations et quelques autres provenant de
 
sources diff~rentes, pour classifier le logement tunisien en cinq categories
 
ainsi qu'il apparait au Tableau 14, Les 147.440 habitations du District de
 
Tunis entraient dans les categories qui figurent dans la rangee inferieure
 
du Tableau 13. 
 La cat6gorie afferente au niveau "qualit6/luxe" ne cou­
vrait que 4,7% tandis que 12,6% 
taient du type "moyen", 17,2% "ordinaire",
 
33,5% "minimal" et 32,0% correspondaient au groupe "inacceptable ou provisoire".
 

Les categories ainsi determinees se r,pportent a tout le.logement, 
non pas uniquement aux nouveaux bdtiments; pourtant, le groupe H4/5, dit 
qualite/luxe, 4quivaut au type standing/grand standing; le H3 moyen s'approche
du type 6conomigue ; et H2 ordinaire a bon marche'voque le niveau suburbain.
 
Le logement rural se trouverait en fin de categorie Hl minimal, et l'6volutif
 
a son sommet.
 

La ventilation du Tableani 13 attribue les habitations de la rang~e

inf~rieure aux m6nages indiques par l'avant-derni~re colonne. Chaque poste

represente un menage dote d'un niveau de revenu sp~cifique et loge dans une
 
cat~gorie d'habitation determinee. 
 Ainsi, le poste indiqu a droite, au bas du 
tableau, precise que 6.930 menages, disposant d'un revenu mensuel superieur a 
DT 367, occupaient 6.930 habitations du type qualit6/luxe 6valuees a plus de 
DT 8.000 (sans le terrain). 
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TABLEAU 13
 

RESUME DE LA SITUATION DU LOGEMENT DANS LE DISTRICT DE
 
TUNIS, 1975:
 

VENTILATION STYLISEE DES MENAGES PAR REVENU ET DES 
HABITATIONS PAR QUALITE (Total 

HO HI H2 H3 H4/5 (M'nages) 
abitations (Inaccep-) (avec ) 

Mgnages (table ) (Ordi- ) ( Bon (Qualit6 )(pour­
_revenu mensuel) Provisoire) (Minimal)(naire ) ( March6) (Luxe )(centage) Indice 

F0 (Au-dessous
de 46 D.) 
 196%628.900 


Fl (46-91 D) 18.280 27.870 
 46.150
 
31,3% 80
 

F2 (92-183 D) 	 21.520 22.860 
 44.380
 

30,1% 76
 

F3 (184-367 D) 
 2.500 	 16.670 19.170 
13,0% 93 

F4/5 (368 D)
(ou davantage) 1.910 6.930 8,84o 

6,o% 89 

TOTAL 
(Habitations avec 

47.180 
32,0% 

49.390 
33,5% 

25.360 
17,2% 

18.580 
12,6% 

6.930 
4,7% 

147.440 81 

pourcentage) 



1. 	 Coat de construction
 

sans le terrain, en

dinars de 1975 


2. 	 Nombre de pices 


3. 	 Plomberie 


4. 	 Electricit6 


5. 	 Materjaux 


.. _ 
 _de 


6. 	Superficie typique 

en m2
 

7. 	Cofit de construction
 
au m2, estimation
 
(Dinars) 


TABLEAU 14
 

CARACTERISTIQUES DES TYPES DE LOGEMENT MAJEURS EN TUNISIE, 1975
 

HO 	 H! H2 
 H3
(Inacceptable 
 (Minimal) (Ordinaire) (Bon march6) 

ou provisoire)
 

500 
 800-1.200 1.500-2.500 3.000-5.000 


1 -	2 1 - 2 ­3 	 4 
 3 --	5 


Puits, citere Eau courante, Salle d'eau ou 
 Salle de bain 

ou sans eau WC, egouts. Par- salle de bain 
 nchev6e et tous

Pas 	de connexion fois rudimentaire inachev6e 
WC -es services 

d'6gout 


Pres de la Presque tous Tous 
 Tous 

moiti6 ont 
 les 	logements
 
l1electricite 


_ 

PrOs du tiers; Mat6riaux Matgriaux Mat6riaux 

branchages, permanents 
 parmanents permanents 

argile, toiture
 

plaques, etc.
 

30 30 	 45 
 67 


17 	 33 
 45 
 60 


H4/5
 
(Qualite/luxe)
 

Plus de 8.000
 

5 ou plus
 

Salle de bain
 

achev6e, tous les
 
services, degr6
 

de ch. central
 

Tou
 

Mat6riaux
 

permanents
 

Plus de 100
 

80 ou davantage 

0 
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La 	r~partition reelle des cas 
6tait en fait plus disparate que

celle que presente le tableau: quelques manages etaient a inscrire dans des 
postes 	plus en haut a 
droite 	ou en bas a gauche. La r~partition adopt6e est

cependant exacte dans la mesure oG des m~nages aux revenus plus importants
n'occupent pas des habitations d'une qualit6 infe'rieure celle des logements

dont disposent les m6nages 
 dotes de revenus moins substantiels. Hormis l'une 
ou 	l'autre aberration, cette structure vaut en regle g6nerale. 
A titre

d'exemple, les travailleurs non qualifies, dont le revenu mensuel s'6leve a

30,16 en 1975 et qui entrent dans la cat'gorie FO, la plus modeste, seront tres
 
probablement les ocupants du logement le moins bien 
class6, du niveau HO. 

Parfois appel~e "matrice parc/utilisateur", la ventilation en cause
 
est etablie de telle fagon que, eu gard a 
leur niveau de revenu, les m6nages
disposent de tout le logement qu'ils sont prdts a payer lorsqu'ils se trouvent aux
postes 	 correspondant a la diagonale en haut a gauche (en bas a droite). Dans 
ce 	 contexte, 1'habitation sans le terrain vaut environ 75 paiements mensuels

effectu6s par des mnages qui consacrent 19,3% de leur revenu a la construc­
tion de la structure. 1/
 

Les indices chiffres a la derniere colonne du Tableau 13 montrent
 
jusqu 'aquel point les manages de Tunis disposaient du genre de logement qu'ils

etaient prits a payer. 
 Une position sur la diagonale equivaut a 100, une posi­
tion correspondant au poste de gauche en vaut la moitie seulement, c'est--dire

50. La moyenne ponderee globale de l'index applicable a Tunis se chiffrait a 
81, niveau relativement eleve pour un pays en d6veloppement. Ainsi, la ville
mexicaine de Monterey, fortement industrialisee, enregistrait
6	 le mime nombre de 

m
nages en 1970 que Tunis en 1975: 147.000. Le produit par habitant 6quivalaita 583 dinars environ en pouvoir d'achat de 1975. In n'en reste pas moms que
l'indice du logement n'atteignait gu~re que le chiffre 66. 2/ 

2. Situation du logement urbain en dehors du District de Tunis.
 

En 1975, les conditions de logement observ6es en dehors du District

de Tunis 6taient tout a 
la 	lois pires pour les masses indigentes, et meilleures
 
pour les classes aisges. Si l'on compare les Tableaux 13 et 15 il apparatt qu'un
grand pourcentage d'habitants vivent dans des logements du type HO, provisoire et 
inacceptable, a raison de 51,7% contre 32%. Par ailleurs, il est bien entendu
qu'une proportion plus importante de 	menages entrait dans la categorie FO aux 
revenus inf6rieurs a 46 dinars pour couvrir 46,4%, contre 19,6% d Tunis. En mgme temps, 35,4% des m6nages dotes de revenus mensuels en haut de 92 D. habi­
taient des logements places au-dessus de la diagonale, autrement dit d'une meil­
leure qualite que ne la laisse pre'voir le niveau des revenus. L'indice du loge­
ment global applicable aux 308.700 familles etablies en dehors de Tunis ne d6pas­
sait que l6gerement celui de la capitale en se fixant a 84 au lieu de 81. 

3. Logement rural 

En 	 1975, les capacit6s du logement rural, comportaient 549.000 unites. 

1/ Cf. 	 Suzy Devoize et Ridhia Ferchiou, "Presentation et Analyse de l'Enqu8te
Budget-Consommation de 1975" (Etude presentee sous forme de mim6ographe
 
sur le District de Tunis), le 4 mai 1976.
 

2/ 	 Jesus Yanez Orviz, "Allocations optimales a l'investissement du logement dans 
cinq villes mexicaines, 1960-70, 1970-1985". These de Ph.D., Universite 
d'Etat 	du Michigan, Est Lansing, Michigan, EUA, 1976. 
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TABLEAU 15
 

RESUME DE LA SITUATION DE LOGEMENT DANS LE DISTRICT DE
 
TUNIS, 1975:
 

VENTILATION STYLISEE DES MENAGES PAR REVENU ET DES
 
HABITATIONS PAR QUALITE
 

Mnages (ri HOHTotal Hi H2 H3 H4/5 Manage Indice
 

FO
 

143,3 
43,3
 

46,4%
 

Fl 16,1 61,9 35,9 13,9 

36,4% 62 

F2 
 27,2 14,2 
 41,4
 

13,4% 134 

F3 
1,9 4,0 	 5,9
 

1,9% 158
 

F4/5 

4,1 4,1
 

1,3% 100 

Total 
 159,5 61,9 63,1 
 16,1 8,1 
 308,7 84
Habitations 51,7% 20,0% 
 20,5% 5,2% 2,6% 
 100%
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D'apr~s le recensement, seuls 6% d'entre elles avaient 1' lectricit', 3%
l'eau courante, 15,6% un puits ou une citerne, et 13,1% des toilettes;
enfin, 13,4%. seulement comptaient plus de deux pieces. 3/ 
En gros, il
ressort de ces donn~es que 85% des logements devraient appartenir a la
cat~gorie HO, inacceptale ou provisoire.
 

D. Voiries et Rgseaux Divers (VRD) 

Les plans directeurs d'urbanisme et les plans d'amnagement
'labor's par la Direc-cion de l'am~nagement du territoire rattach~e au
Ministere de l'Equipement pour la presque totalite des villes tunisiennes,
ont permis la programmation de la r~alisation des 
reseaux d'infrastructure
devant irriguer les nouveaux quartiers et leur integration dans un ensemble

urbain coherent.
 

11 y a lieu de signaler _que leces plans ont ete elabores danscadre d'une large concentration (non seulement les-communes 
qui sont les prin­cipales concernees, mais aussi lea organismes tels que la STEG, la SONEDE et
I'ONAS participent effectivement a l' laboration de ces plans).
 

1. Voirie.
 

La responsabilite des voies & l'interieur des villes incombe a
chaque municipalitY, a moins que celles-ci ne fassent partie du reseau
national dont se charge le Ministc'-e de l' quipement.
 

2. Gaz. I 

L'approvisionnement en gaz ne s'adresse qu'aux unites residen­tielles de la region metropolitaine de Tunis et n
tatteint pas les quartiers
se trouvent les logements 'bon march'. 
 Bien qu'il soit prgvu d'gtendre
le reseau national parallelement 
 l1'expansion qui affectera le developpement
des forages de gaz maritimes entres en production, cet 6lment des services
n'occupe pas 
une place prioritaire dans la planification nationale axge sur le
proche avenir des rggions residentielles.
 

3. Electricite'.
 

Lors du recensement de 1975, 69% des habitations urbaines avaient
1'6lectricite et les plogrammes de la STEG pour la pgriode du Cinquieme Plan
s 'orientaient vers une amelioration des conditions.particulieres aux regionsrurales oi% 
10% seulement de routes les unites 6taient desservis. Les plans
sectoriels du logement ne l&issent paraltre aucun problnmje reel a associer lesprogrsmmes de r~habilitation ou les nouveaux projets aux plans de la STEG/
L'eclairage des rues est finance a 
partir des budgets municipaux, mais la STEG
couvrira 100% du coft correspondant aux projets de rehabilitation prevus pour
lea regions urbaines. Le budget de la STEG absorbe 50% des frais support~s pour
les lignes de basse tension requises pour desservir une nouvelle collectivite.
Les proprietaires rgsidentiels acquittent l'entierete des frais de connexion,
excepte en zone rurale, ou.la STEG supporte environ 60% des co-ts impliques.
L'tablissement des besoins locaux est coordonn6 par les bureaux du district situes
dans la ville principale de chaque gouvernorat.
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4. Egouts et eau. 
Pour les zones residentielles urbaines dot'es
de faibles revenus, le probleme de loin le plus critique est celui de la
collecte et du traitement des eaux residuaires. 
 La SONEDE et 1'0NAS se 
char­gent de fournir ces services a tous 
les niveaux et les agences en question
indiquent toiutes deux qu'avant d'6laborer un nouveau programme pour une region
donnee, l'autre agence doit proceder a une planification identique. 
 Cette
inter-relation deviendra e.lcore plus importante a mesure que la SONEDE pousse
plus avant son exploitation des meilleures ressources hydrologiques tunisiennes,
le fleuve Medjerdah et ses affluents.
 

Il a 6te mentionn6 dans une etude effectuee par 1'ONAS
pr'lude a l'accroissement de ses ' titre de
interventions & l'chelle nationale que lesressources hydrologiques souterraines du pays (celles qui sont disponibles etutilisables) font d6ja l'objet d'une exploitation pratiquement excessive.
Sousse et la region du Sahel, a mi-hauteur du pays, utilisent abondamment la 
l/ 

nappe situee dans la region d'Oued Merguelil, tout comme Sfax fait appel aux
ressources qu'offrent les environs de Sbeitla. 
 Ii devrait exister des rgser­yes dans le nord, du c6t6 de Tabarka et 6 galement dans le sud, en contrebas des
lacs sales; 
 ceux-ci ont neanmoins 
un degre de salinit6 tres 6leve.
 

Des la fin du Cinquieme Plan, la SONEDE escompte qu'elle assumera
l'approvisionnement en eau pour 64% de la population nationale moyennant soitla mise en place de fontaines publiques, soit la connexion directe des habita­tions. 
 Dans le cadre de ce programme, 81,3% des masses urbaines seraient des­servis. Divers 
concours stxangers, dont une contribution de la Banque Mondiale
et des fonds d'aide allemande et saoudienne, servent a assurer le financement
 
de projets connexes.
 

A fin d'arriver a desservir la plus grande partie de la population
rurale, la SONEDE s'occupe de la mise 
en place de fontaines publiques. Iin'emp~che que, dans la ville m~me, il se manifeste des pressions visantl'"ixer laconnexion individuelle comme service minimal. 
 L'incidence des cofits 
de branche­ment sur le prix de l'unitaire final est telle qu'il se peut qu'il vaille la peined'envisager une solution intermediaire ou le proprietaire serait en mesured'acquitter les frais de connexion sur une base chronologique, a mesure que ses
revenus lui en donnent les moyens. 
 La SONEDE a mis au point un programme de
crgdit destine a aider les proprietaires residentiels a staler sur cinq ann'es lacharge financiere correspondant a connexion.une 

5. Systemes d'6gouts. Bien que nombre de villes tunisiennes soient
dot~es de reseaux pour la collecte des eaux residuaires, ils existent des doutes
relatifs a leurs dimensions et leur 
4tat de conservation. 
I1 est a remarquer quel'0NAS est en train de lancer un vaste programme pour l1elaboration des plans derecoulement des rfseaux d'4gouts .i/L'ONAS pre'voit quil sera en mesure de desser­in desannees quatre-vingt, les ren eau par des syst~mes precedemment etablis. 
6gions actuellement approvisionnees

Chaque annie, l'agence se voit con­fier la charge d'autres r6gions du pays, ce 
qui rend sa t9che 6norme 6tant donne
 

i/ Etude enrale dassainissement en Tunisie. Ing~nieurs-conseil n6rlandais
pour I'ONAS. 
 Tunis, mars 1978, Vol. I, etude technique.
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l'absence de tout systeme valable dans la plupart des zones urbaines. LesMunicipalites non encore prises en charge par ".'ONAS ont la responsabilite

de lrexploitation de leur reseau. 
Le Tableau 16 transcrit les observations

formules par IVONAS a l'occasion de ses premiers efforts de caractere ex­
haustif en vue 

tions ont porte sur 

de s
un 
ais

groupe 
ir la p

selectionne 
ortee du d6f

parmi 
i qui 

certaines 
le confronte; 

des 
ces observa­
zones urbaines 

du pays. 

Aux endroits que ne peut atteindre un reseau collecteur, dens le
de nouveaux projets, les institutions du bitiment se contentent des puits
cas 


perdus. Ce genre de mgthode est surtout applique lorsque le projet de loge­
ment est loigne du centre urbain, et quil s'agit de comprimer le coat uni­taire final. II est admis que les puits perdus constituent frgquemment une
solution interimaire pour les projets que r~alise le SNIT. Lhypothese
retenue est qu'un collecteur sera mis er place dans la region au cours des 
cinq annees subsequentes. 

La mise en place d'un rgseau collecteur dans des ZHS represente

l'un des d~fis les plus ardus au orocessus de rehabilitation. Les services

officiels de la Municipalite de Tunis sont obliges de prater grande attention
 
au probleme de la rginstallation des manages, requise par les travaux effec­
tues a Mlassine et Jebel Lahmar pour la mise en place du systeme d'4gout.

A Beja, les services officiels explorent la question tr6s au fond avant de
 
mettre en oeuvre un plan pour la rehabilitation de la region de Daouar Zitouna
 
car la rise en place d'un reseau collecteur demandera de franchir des habita­
tions et proprietes existantes.
 

En vertu des recommandations formules par le Ministere d'Equip­
ment, les normes municipales applicables d chaque unit6 prevoient des W.C.

equipos de chasses d'eau, traduisant par l la conviction fondamentale que les
logements tunisiens a bon marche doivent 8tre equipes de la sorte pour Gtresatisfaisants. L'ONAS fortaura a faire pour confronter les effets queexerceront 25.000 unites par an sur les systemes d'Egouts urbains du pays entier. 

6. Planification des besoins de la collectivit4. Par definition

les ZHS se nantissent d'installations collectives a un rythme beaucoup trop lent
 
par rapport a leurs besoins. Au debut du pr6sent rapport, on a decrit des

couches demographiques visees en precisant que Mg1assine ne comptait que 1,75
classe pour 1.000 6lves cependant que l'ensemble du District en comptait 2,6 et

le pays entier 2,4. Les projets que realise la SNIT aussi bien que l'AFH pour
les lotissements destines au logement plus cofteux, doivent prevoir suffisamment

de terrain et des plans assez detaills pour les installations requises par lacollectiviteo. 

L'un des principaux domaines qui prgoccupent les planificateurs in­teresses au dgveloppement de la collectivit4 est celui des services medicaux.
Le desequilibre regional qui caractrise ces services est particulierement pro­
nonce. 
 A 1'6chelon national, le chiffre de 2,4 lits d'h6pital pour mille per­sonnes oscille en realit6 entre 5,56 a Tunis et 0,28 dans le gouvernorat de SisiBouzid dans le Sahel. Le gouverorat de Kasserine comte 0,74 lit pour mille personnes. Les services officiels connaissent par ailleurs un sujet de pre­
occupation plus specifique, au niveau des regions urbaines; il s'agit de la re­
apparition en 1975 de l'h6patite infectieuse dans le sud du pays. Le besoin 



TABLEAU 16
 

RESULTATS SELECTIONNES DE L'ETUDE GENERALE D'ASSAINISSEMENT
 

Annie res- Objectif Plan d'am- Mauvaise Station 

Ville ponsabili-
t6 de 

d'un pro-
gramme 

nagement du 
territoire 

zone recep-
teur des 

Station 
d'6pura-

l'ONAS SONEDE agre eaux us~es tion 

SFAX 
 Actuelle Oui (77) Oui 
 Oui 
 Non
 
Sousse Actuelle Non 
 Oui 
 Oui 
 Const.
 
Bizerte 
 80 Oui (77/81) Oui Non
non 

Kairouan 
 78 Oui (78) En partie Oui 
 Termini
 
GAFSA 
 80 Non Oui 
 Oui 
 Non
 
MENZEL BOURGUIBA 80 
 Oui (78) En partie Oui 
 Hors de service
 

GABES Actuelle Oui (79) Oui 
 Oui Non

BEJA 81 Oui (78) Oui Non
Oui 

M'SAKEN 
 82 Non Oui 
 Non 
 Non
 
Monastir Actuelle Oui (78) Oui 
 Eau 6purie Oui
 
NABEUL 
 78 Non En partie Oui 
 Const.
 
LE KEF 
 81 Oui (77/80) En partie Oui Non
 
MAHDIA Actuelle Non Oui 
 Oui 
 Non
 
KASSERINE 
 Inconnue Oui (78) Oui 
 Rejet Cellu- Non
 

lose
 

SOURCE : Etude ginrale d'assainissement ONAS 1978
 

+ Const : En cours de construction.
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urgent de reformuler les progra~mes d'assainissement et de services sanitaires
 
est tant 6vident.
 

Les cellules du parti Destour qui fonctionnent parmi les collec­tivites constituent un precieux interme'diaire capable de communiquer aux agencespubliques les informations relatives aux besoins et problemes de 
ces collecti­
vites. Les cellules en question sont en mesure de d~fendre la cause d'une com­munaute a laquelle il convient d'etendre le reseau d'eau potable, d'ameliorer

les soins medicaux, ou m~me les 6quipements socio-culturels.
 

Le milieu de la presente decennie a vu les autorit6s consentir des
efforts maJeurs a 1 'chelon national dans le but de coordonner les operations

de leurs agences au niveau des centres urbains. La mise au point de plans

d'amenagement du territoire a l'intention de toutes les communes, chaque plan
etant cense 
 pouvoir diriger quelque 10 annes de d'veloppement, a r~uss4 A pro­duire un degr6 impressionnant de planification conjointe, 
 au point que les in­stallations desservant les besoins de la collectivite deviennent partie int~g­rante des nouveaux aM nagements residentiels ou projets de r5habilitation. 

Des la fin de 1978, des plans directeurs auront 6te e'labor4s pour

153 communes, 
sur les 155 que compte le pays. Le processus pr'vu est amorce
 par des consultants, contractuellement recrut's par le Ministire de l'quipementqui effectuent une analyse de la situation locala, dans ses aspects physiquesaussi bien que socio-conomiques. Tout au long de cette phase, des reunions 
sont tenues avec les autorit6s locales et les residents de fagon a se mettre
d'accord sur l' laboration du projet provisoire. Celui-ci est soumis a
l'examen du public qui tenu remettresera de des commentaires ecrits dans lemois qui suit, apres quoi un conseil municipal approuve l'laboration d'un pland6taillg. Un examen final a lieu au niveau ministeriel. Le plan definitif fait 
l'objet d'un accord par le Premier Ministre.
 

Le stade suivant est appele Plan de detail lequel mine le Plan de
amenagement a sa phase d'ex6cution. Le Plan de detail peut contenir des plans de

lotissement pour les zones 
de terrain a bdtir, des regles applicables a la den­site d'occupation des espaces amenages, et des normes qui guideront les autorites
municipales dans une execution des plans qui puisse s'accorder harmonieusement
 
avec les programmes d'installation de VRD etablis par les ministeres et les agences

executaires.
 

E. Conditions sanitaires et 9coloiques
 

Les paragraphes pricedents ont indiqug qu'avec la creation de I'ONAS,les autorit~s tunisiennes ont fourni des efforts tr8s importanth en vue de com­
prendre et redresser l'un des effets majeurs qu'exerce le secteur de l'habitat surl'environnement national. Les consequences indirectes de l'analyse effectuee par
l'ONAS influeront aussi bien sur les aspects de l'approvisionnement en eau etmeneront a une coordination avec les programmes appliques par le Ministere de lasant6 publique en vue de lutter contre les maladies contagieuses.
 

Les efforts associes au plan general des municipalites et coordonn~s
 par la Direction de l'amenagement du terzitoire (Ministere de l'Equipement) se 
sont
egalement traduits par une evaluation plus exhaustive au sujet de l'incidence des
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activites d'amenagement urbain sur l'environnement materiel. 
Le caractere
 
de la g6ographie tunisienne est tel que bon nombre de centres urbains se
situent dans des r6gions 6cologiquement fragiles. 
 Sur le littoral, e16conomie
 
nationale est 
fortement tributaire du tourisme qu'attirent de belles plages non

pollu6es. Au centre du Sahel (Kairouan et le sud de Gafsa), le taux lthumidit6
 
est tel que des modifications marginales transforment des terres arablesen desert,

et que de mauvaises pratiques entralnent aussitdt l'6rosion des sols. 
 Dens le

nord-ouest, les terres agricoles, dont lt
 importance est vitale pour assurer une

economie agricole favorable, doivent &tre proteges de l'extension urbaine. 
 Le

developpement urbain en question s'est traditionnellement axe, comme dans le cas
du Kef et Beja, sur les terrains accidentes situes en bordure des vallees o3 
 cet

envahissement des terres agricoles ne se presente pas. 
 Plut6t ce sont des pro­
blemes d'erosion que provoquent les am6nagements non controles situes aux bords
 
des collines. Le developpement moderne a tendance a se reserver des plaines oi
la mise en place de l'infrastructure exige un investissement moins cher sans pour

autant 6viter a l'agriculture la perte de terres productives. 

L'incidence qu'exercent les activit6s du secteur de l'habitat sur
l'environnement socio-culturel semble s'av6rer plus forte dans les grandes villes
 
oG la densit6 par unit5 de logement enregistre une hausse significante et les

liens familiaux s'affaiblissent. 
 Bien que dans les villes secondaires la den­
site unitaire soit relativement 6levee dans les 
zones de faibles revenus, ils ne

divergent pas de maniere significante des taux de densit6 enregistres par piece

dans les logements ruraux. 
 La famille reste homogene dans ces villes, ce qui

lui permet de prendre des dispositions plus simples en mati~re de revenu et de
 
d6penses. 
En revanche, dans les ZHS de Tunis, des taux de densite comparables
n'auront pas le mgme effet, 6tant donne qu'un certain nombre de familles dif­ferentes provenant de regions differentes sont susceptibles de partager la mgme 
cour. Dans ce contexte, l'emploi de l'espace fait face a certaines lirites et
 
l'entr'aide financiere devient plus difficile.
 

Cet aspect de l'amgnagement des villes tunisiennes requiert une etude

plus approfondie dans la mesure o' les rapports familiaux jouent un r6le 
 cl6 dans
le systeme non structure de logement, et ses aspects connexes d'ordre sooio­
economique.
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V. SYSTEME REGISSANT LA FOURNZTURE DU LOGEMENT 

Les logements en Tunisie sont r6alises pour la majeure partie par

de Socit4s Nationales. Le systeme du logement en Tunisie est doming par

l'intervention des agences nationales publiques. 
 Sur un total de 72.500 unites
 
baties pendant la periode du Quatrieme Plan (1973-76), 60% des unites ont 6te
 
realisees dans le cadre des programmes de la SNTIT. E fait, ce pourcentage est
 
encore plus important si on y ajoute les unites qui ont beneficie d'une aide
 
financiere de la part d'une institution publique.
 

Il n'existe pas d'information qui permet d' valuer le nombre dtunites
 
construites sans autorisation de btir delivree nar les collectivites locales.
 
Les rapporzts d'4valuation retrospective effectu~s pour le Quatrieme Plan retiennent
 
1'hypothese que le nombre de logements construits sans 
autorisation de batir 4qui­
vaut celui des autorisations de b&tir accord'es mais non concretis4es.
 

Le Cinquieme Plan prevoit le maintien de cette politique d'interven­
tion des pouvoirs publiques, et traduit mCme un lger renforcement de leur r6le,

puisque 68% des logements prevus recevront un concours de l'Etat. Durant cette
 
periode la SNIT continuera a jouer un rele aussi important que dens le passe. 
 Sa
 
contribution couvrira 60% environ des unites produites et se limitera exclusivement
aela r'alisation des logements qrcciaux t x o i ues. v, Ces classifications se
 
composent des 1) logements ruraux avec un prix moyen de 1.300 D., 2) des loge­
ments suburbains (prix moyen de 3.600 D.) 
et 3) des logements 6conomiques (prix

moyen de 6.800 D.). (Ces prix, etablis pour le Cinquieme Plan, ne comptent pas
 
les coats du V.R.D.).
 

Il ressort des tableaux 17 et 18 l'importance du r6le des services
publics ainsi qu'elle de la production d'unit6s de moindre co~t (dits "loge­
ments sociaux").
 

Le Quatrieme et le Cinquieme Plans ont comport6 des efforts majeurs
de la Dart des autorites visant a mettre en place un systeme institutionnel et 
organisationnel permettant la r4alisation dans de bonnes conditions du maximum de
 
logements possible. Ainsi, les contraintes qui se sont manifestees lors du
 
Quatrieme Plan ont 4te surmontees moyennant des corrections apport'es a ce systeme.

Parmi les modifications les plus importantes, il convient de citer la cr4ation 
d'une nouvelle institution financiere. Il faudrait observer que la CNEL n'a tas 
supplante la STB mais qu'elle a 6te cre'e dans le cadre d'une nouvelle politique
de financement de l'Habitat. Le systeme d'Epargne logement qu'elle est appel~ea gerer est completement nouveau dans le pays et differe du systeme SNIT qui repose 
sur la location vente. Quant i la STB, elle continue a accorder des credits pour
le financement du logement standing conformement a la circulaire du 4 mars 1976 de 
la Banque Centrale de Tunisie. Ea outre, le renforcement du rdle attribu a 
l'Agence fonciere d'habitation, la mise sur pied d'un office national d'assainisse­
ment, l'0NAS, la r6forme des budgets publics municipaux et l'importance particuliere

accordee a lt6laboration de plans directeurs runicipaux sont des facteurs qui ont
 
contribue a l'amelioration du systeme institutionnel et de 1'organisation du secteur
 
de 1'habitat.
 

Enfin, pour renforcer les moyens de r6alisation des programmes pr-vus,

la creation des societes de promotion immobiliere a 6te encourag~e (exoneration
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TABLEAU 17
 

PRODUCTION DE LOGEMENTS - CINQUIEME PLAN 
(1973-1976) 

Type Prevus Acheves 

Subventionn6 

Rural 20.000 13.208 
Suburbain 10.000 10.123 
Economique 12.500 17.914 
Standing 2.500 1.962 

TOTAL 44.500 )'3.207 

Non-Subventionn6 26.500 29.274 

TOTAL 71.000 72.481 

Prix 

moyen 
(dinars) 

% du 

total 
achev6 

700 
900 

2.200 
6.000 

18% 
14% 
25% 
3% 

60% 

40% 

100% 

1/ SOURCE: 
 Plan quinquennal (1977-1981): 1 - Retrospective 1973-1976. Commission
 
nationale sectorielle de l'habitat, de l'urbanisme et de la construction.
 
Ministere de l'6 quipement, Tunis, fevrier 1976.
 

TABLEAU 18
 

PRODUCTION DE LOGEMENTS - CINQUIEME PLAN l/
 
(1977-1981)
 

Type Prevus Prix moyen 
 % du
 
(dinars) total
 

Subventionn6
 

Rural 4o.ooo 1.300 
 32%
 
Suburbain 20.000 3.600 
 16%
 
Economique 25.400 6.8oo 
 20%
 

TOTAL 85.400 
 68%
 

Non subventionn6
 

Economique 34.600 6.8oo 28%
 
Standing 5.000 
 1.9.000 
 4%
 
TOTAL 39.600 
 32%
 

TOTAL FINAL 125.000 
 100%
 
1/ SOURCE: Plan quinquennal de 1977-1981: II - Perspective 1977-1981. Commission
 

nationale sectorielle de 1'habitat, de l'urbanisme et de la construction.
 
Ministere de 1'quipement, Tunis, avril 1976.
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fiscale, .enre;istre7]nt au droit fixe des statuts. etc..) et le secteur priv4 

etait ainsi appel4e jouer un r6le plus important. Plus recemmentNationale de S'curite Sociale la Caisse(CNSS) a cr une soci't' de promotion de loge­ments sociaux (SPROLS) en vue de realiser des logements destines a la locationau profit des 
assures sociaux affilies a la CNSS ou a la CAVIS.
 

Il est difficile de donner des precisions en ce qui concerne les
moyens de realisation des logements non autorises. 
 L'analyse du District deTunis permet de penser que 20% du parc de logement a pu 6tre produit suivantle mode non structure. l/ 
 Par ailleurs, des travaux d'agrandissement et de
restauration sont actuellement dans les zones o' sont r4aliseesdites "spontanees". des habitationsL'interet croissant des institutions concernant l'incidence
du secteur de l'habitat sur l'environnement urbain n'a pas manque d'entratner un
meilleur contrdle de la proliferation des quartiers non lotis
services publics. ou depourvus de
Enfin, sans aucun doute, l'intervention active des institu­t'ons publiques dans la production nationale du logement a limit6 le champd'action du secteur spontane. Les programmes de logement ont touch6 l'ensemble
du l'unitaire tunisien. 
 Les r6alisations du programme gouvernmental r~duisent
la probabilite que les menages s' tablissent en quartier spontan' en leur cr6ant
la possibilit6 qu'ils auront peut 8tre bientdt acces a une unite de logement

standard.
 

A. Rggime foncier
 

Dans le contexte non structure, l'acquisition d'un terrain s'effectue
soit moyennant l'achat de parcelles dont le lotissement n'a pas ete autorise par
leur proprietaire, soit du fait de l'occupation illegale de terrains tant prives
que publics. 
 Dans le premier cas, l'accord est souvent verbal et s'il existe une
documentation de la vente, elle se presente sous forme d'un simple contrat entre
acheteur et vendeur. L toccupation illegale de terrains d'appartenance priv~etrouve son origine dans la location et la sous-location residentielles des pro­pri~tes immobilieres en zones agricoles.
 

Si cette pratique est assez repandue dans les regions rurales et n'y
pose gu~re de problemes, dans le contexte urbain, par contre, il s'en est suivi
des diff~rends au sujet des titres fonciers lorsque les locataires de terrains
santerieurement rattaches a la peripherie agricole seet mgme sont mis a lotir, sous-louervendre des parcelles. 
 Quelle que soit l'operation en cause, le droit
de propriete immobiliere et fonciere est difficile a tracer. 
Dans les ZHS de Tunis, les estimations relatives au coat
oscillent a present entre 5 des terrainsD. ($12) et autant que 20 D. ($48) le m23-5 D. le m2 et s'6l4ventdans les villes comme B'ja et Le Kef. La superficie moyenne des
lots situ~s dans les ZHS de Tunis 
couvre 90 m2; il n'empdche que l'on trouvera
des lots plus grands, notament lorsque la vie active de leurs habitants est
rest~e essentiellement du type rural et o% un certain espace est ngcessaire pour
e beverdes enimaux. 
 Au fur et a mesure que les proprietaires s int'grent dans 14vie urbaine, des portions des plus grandes parcelles sont loties et vendues.
fait, En
6tant donne que dans les ZHS la superficie des lots tend I diminuer avec le
passage du temps, le cofit au m2 a par contre tendance a augmenter. A Beja, les
services municipaux estiment qu'ils devront payer 5 a 6 D. le m2 de terrains
situes en ZHS a r~habiliter, tandis que les terrains contigus, en cours d'amenage­ment en tant que quartier de "standing", valent 3,6 D. le m2 entierement desservi. 

1 Lessystmesd'habitat dans le District de Tunis. 
Marched Chabbi, pour le
District de Tunis, Tunis, 5 
.. I. 1O-­
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de la VRD. 

I1 ne semble pas que c'est une disposition l~gale qui per­
met de detruire une structure sous toit, servant d'habitation, mais sur le
 
plan social les Autorites preferent eviter le recours a la demolition d'un 
abri. Ces dispositions humaines et sociales ont et6 exploit6 d'ou une 
prolif~ration de l'habitat spontan6 dans certains cas.
 

Le probleme des coats appliques au sein des municipalites 
constitue: l'un des aspects dont se preoccupent les institutions du logement 
interessees au secteur structur6 du pays. Le coat au m2 a payer pour une 
maison du type suburbain peut atteindre un montant aussi 61ev6 que 20% du
 
coat global si aucune mesure sp6ciale n'est prise en vue de r6duire la valeur
 
attribuee au m2. A partir du moment o' le terrain devient une composante 
aussi coateuse, il reste fort peu d'options ' ccnsiderer lorsqu'il s'agit de 
mettre en place une infrastructure complete et de construire im logement d'au 
moins deux pieces qui ne d6passent pas 3.000 D. Les reserves foncieres con­
venant aux projets residentiels a bas prix sont pratiquement inexistantes; 
et la SNIT est obligee de recourir au processus complexe de l'expropriation pour
 
acquerir les terrains dont elle a besoin.
 

Les valeurs foncieres accusent une baisse aigu6 hors des limites
 
municipales (entre 0,350 D. jusqu'a 1,0 D. le m2), et les autorites utilisent 
frgquemment des terres d'Etat pour ramener les coats aux plafonds requis par 
le programme de logement rural. Bien qu'elle soit en principe une agence 
d'utilit6 publique avec l'autorite de ceder du terrain loti a toutes les couches 
sociales, l'AFH jusqu'au pr6sent n'a pas traits de problemes du terrain pour le 
logement de la population de tres faible revenu. L'AFH s'interesse plut6t A des 
projets de d4veloppement foncier dont tous les frais imputables au terrain et a 
l'infrastructure peuvent atre recouvres. L'AFH lotit et viabilise les terrains 
reserves aux unit6s du type economique et standing (elles peuvent se presenter 
sous forme d'un b~timent d'appartements). Elle suivra les directives etablies 
pour le d6veloppement residentiel le plan directeur de chaque municipalit6. 
Pendant les exercices recents, l'agence a concentre plus de 80% de ses activites 
dans la region de Tunis et acquiert actuellement les terrains agricoles qui se 
situent sur la periph6rie septentrionale de la ville. Les acquisitions de 
terrain par 1'AFH dans la p6ripherie de Tunis s'effectuent a un prix variant 
entre 3 et 5 D. le m2 qui, apres viabilisation arrive a 7 a 10 D. le m2. L'AFH 
sert de principal fournisseur de sites susceptibles a tre viabilises par des 
promoteurs immobiliers du secteur priv6. Les actions foncieres de I'AFH exer­
cent sur les parcelles environnantes l'incidence pr6vue: une hausse de leurs 
prix. I1 n'en reste pas moins que l'agence sert aussi bien a emp~cher la 
speculation en vertu de ses pouvoirs d'expropriation, et du fait qu'elle est en 
mesure d'offrir aux promoteurs les terrains les plus a-intageux en quantit6s 
largement suffisantes. 

B. Technique de construction et infrastructure
 

Le recensement de 1975 a identifie une dizaine de types differents 

parmi les unites de logement et a precis6 que 93% des unites prenaient la forme 
soit de la maison arabe traditionnelle, du "gourbi", d'une "villa" ind~pendante, 
soit d'un appartement, par ordre de grandeur decroissant. 
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1. Secteur non structure
 

Les caract~ristiques fondamentales de la maison arabe traditionnelle
 
consistent en sa disposition autour d'une cour centrale, de hauts murs en bor­
dure dont les fendtres sont peu nombreuses, ou bien, hautes et ajourees, la
 
pr6sence d'une toiture a voute et le rev~tement des murs en pldtre chaule. Les
 
maisonsa'deux etages se trouvent le plus souvent dans les zones urbaines.
 

Le gourbi est essentiellement une version reduite de la maison tra­
ditionnelle; il conserve le plan de base axe sur des pieces donnant acces a la 
cour centrale, et maintient ainsi le concept d'un lieu isole de la rue. Les
 
mat~riaux utilises et la surface batie sont presque les mOmes et sont en fonc­
tion des moyens du proprietaire. Par ailleurs, les gourbis ne sont pas branches
 
aux reseaux d' goftts.
 

Le gourbi ne donne que rarement l'impression de mauvaise habitation
 
que donneraient un taudis en carton, une maison en rotin ou une hutte de mauvais
 
chaume. Bien souvent, les gourbis sont des maisons arabes traditionnelles, tres
 
'laborges, fort demand~es et entierement 4quipees quoique d'pourvues d'une fini­
tion luxueuse. L'6volution des gourbis d'une piece, semblables a un abri, deve­
nus de modestes maisons arabes de plusieurs pieces est typique des ZHS observees
 
dans tous les centres urbains de la Tunisie. 

Le plan de base de la maison achevee consiste en 3-4 pieces baties 
autour d'une cour centrale, le lot etant cern6 par une cl6ture (cf. Figure 12). 
La construction et l'achevement de l'habitation ont lieu en plusieurs 4tapes.
 
Ce processus evolutif est largement fonction du revenu des residents ainsi que
 
de l'incertitude associ~e au regime foncier. Ainsi qu'il est precis6 plus haut,
 
le souci initial est d'etablir une sorte d'abri prov-isoire aussi avantageusement
 
et rapidement que possible. Ainsi, le premier stade consiste a batir une piece,
 
puis une cldture. Viennent ensuite les W.C. Les materiaux utilises dependent
 
non seulement de ce que la famille peut se permettre d'investir, mais aussi,
 
jusqu'a un certain point, du fait qu'elle a achet6 le lot ou qu'elle l'occupe
 
illegalement. Dans ce dernier cas, les residents dgcideront probablement de con­
struire la cldture et la premiere piece ' base de materiaux l6gers ou r4cuperes, 
(branchages, etc.), traditionnellement de la pierre et de la tuffe. En d~fi­
nitive, bien que tres souvent les habitants soient en mesure de batir une struc­
ture de meilleure qualite, le fait que le processus de construction n'a pas ete
 
autoris6 les oblige a r~aliser les travaux en vitesse et de s'accommoder des
 
materiaux qu'ils peuvent obtenir le plus discretement possible.
 

Durant la seconde phase, les r6sidents entament la consolidation de
 
leur structure en batissant une piece en agglom~r~s de ciment ou en pierre. Se
 
charger soi-madme de la construction n'est gu~re courant a ce stade, et la parti­
cipation des residents a plus de chances de se presenter sous forme d'acquisition
 
des materiaux necessaires et d'aide a magon pour les travaux de construction.
 

La nature 'volutive rend l'tablissement d'un devis correspondant a 
ce genre d'habitation tr~s difficile. Dans bien des cas, la pierre utilis~e 
pour bdtir les structures initiales est amassee sur place par les habitants eux­
memes. Des agglomeres de ciment de qualit4 mediocre peuvent s'obtenir au prix de 
110 millimes le bloc, moyennant peu ou pas de transport en general. Les magons 
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Phases de construction 

/ 1 

.3
 

4
 

SOURCE: "Etude de prgjustification pour l1'amnagement des implantations non
 
contr6lJ.es de Tunis, Tunisie". PADCO, Inc. pour l'Office du Logement,
 
faisant partie de l'Agence pour le d6veloppement international,
 
Washington, D.C. Juin 1976, p.17.
 

http:contr6lJ.es
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locaux se 
font payer soit au m2 de mur bati, soit a la journee (entre 2 D. et
5 D. -ar Jour). A titre indicatif un logement rural construit dans lesenvirons de Tunis cofte 1.800 D. (soit $4,oo).
 

Dens les zones 
de plus forte densite dgmographique, notamment i
Tunis, l'unit6 continue dens certains cas a voluer jusqu'" satisfaire les
besoins en revenus du propriitaire. 
 Dans les esquisses ci-jointes de par­celles situdes a Mlassine (Figures 8--10), on peut se rendre compte que la
densite d'occupation s'accroft a 
mesure que les pieces sont 
ajoutees, puis
louees. 
 Dans la Figure 8, la parcelle NO 95 a ete divisee en trois unitesappartenant a des proprietaires distincts. 
 Toutes les pieces, hormis quel­ques-unes de la plus grande parcelle qui appartient au proprietaire original,
abritent chacune une famille entiere. 
 l est d rappeler que 19% de tous les
logements bitis en zone urbaine ne comptent qu'une piece. II en est de mdme 
que 57% de toutes les unites rurales. 

Bien que le processus de construction puisse se poursuivre avec
soin en g~neral, une fois passe le risque de demolition, dans bien des 
cas le
proprietaire utilise des agglos de mauvaise qualite ou de la tuffe, et n~glige
les piliers et les chatnages, 
ce qui donne une structure presentant des pro­blemes continuels.d'entretien, et mCime 
un danger dans les 
zones oG se manifes­tent des phgnomxnes sismiques. 
 Une bonne toiture (peut-4tre l'aspect le plus
complexe du processus) est 
souvent realis3e et 
on peut m~me citer certains casde conceptions surchargges et 
coateuses ou intervient toute une armatu.e dt
 aci
 
pour des unites d'un seul 6tage.
 

Un devis d'infrastructure mis a jour et applicable au cas ou.se
realise le programme damnagement pr-vu 
pour la ZHS de M6lassine, a Tunis,correspond aux coats unitaires indiques par le tableau ci-apres. Des 6tudessont actuellement en cours 
 afin d'actualiser le devis 
en question; il n'en
reste pas moins qu'il permet de se faire une idee des cofits a prevoir pour desefforts comparables interessant d'autres villes.
 

TABLEAU 19
 

DEVIS UNITAIRE POUR DES AMENAGEMENTS D'IINFRASTRUCTURE
 

Co~t unitaire en dinars 
Approvisionnement en eau 54,5 

Electricit' 
 95,3 
Eclairage des rues 25,5 

Egofts 
50,0 

Voirie T3,5
 

TOTAL 
 298.8
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2. Programmes du secteur structure
 

Les unites mises sur le march6 par les programmes publics, generale­
ment ceux de la SNIT, tentent de recourir I des techniques plus sophistiques
 
que celle dont on se sert dans les ZHS. 
 Par ailleurs, les unites offertes
 
sont congues dans le cadre de la zone urbaine o' il convient de prendre en
 
compte l'acces des vehicules, le branchement aux reseaux VRD et d'6quipement
 
necessaire en superstructure.
 

En fait, 
une vaste gamme de mat~riaux est utilisee. Les murs sont
 
faits, selon l'usage traditionnel, de pierres, de briques ou des agglomeres.

Une combinaison de materiaux diff6rents apparaft frequemment dans une mgme

unit6. L'acier d'armature est utilise fr6quemment. Les murs peuvent Ctre tr~s
 
epais quand ils sont constitues de moellons. Bien que l'aspect prive de l'habi­
tation soit conserve du fait du mur d'enceinte, en realite, les variations qui

caracterisent les plans actuellement en 
cours d'ex~cution impliquent l'accepta­
tion aujourd'hui d'une vie de famille moins isolde de la rue.
 

La production de la SNIT se fonde actuellement sur des plans qui vont
 
des unites composees d'une seule piece (type 6volutif), dont le coQt approche

des 2.200, infrastructure comprise, aux unit6s dotees de deux et trois chambres
 
a coucher, pouvant dans certains cas s'agrandir par la suite, et, enfin, aux
 
unites plus complexes et plus coateuses. Les logements ainsi congus r~pondent
 
aux designations suivantes:
 

Rural. 

I1 s'agit d'une unite equip6e d'une cuisine et de W.C. et 6ventuellement 
dot~e d'installation d'eau potable et d'6lectricite lorsque les raccordements
 
aux reseaux collectifs sontpossibles et 
quand la quote part par logement est en
 
rapport avec le co-t de ce dernier.
 

Rural ameliord.
 

Version plus achev'e du modele precedent, cette unite est relige 'ala
 
VRD, y compris dans certains cas les egoUts.
 

Evoluti f. 

Modele de zone urbain:, destin a' ne fournir qu'une piece centrale 
moyennant un acompte modeste et des mensualites basses, ce qu permet d'obtenir
 
des prix ruraux en zone urbaine et de r6aliser une expansion allant jusqu'Ia trois
chambres a coucher. 
Les unites sont dotees de tous les services publics et tres
 
souvent relies aux reseaux d'ggoOats. (Figure 13).
 

Suburbain. 

Logement de region urbaine a deux ou trois chambres A coucher, l'unit6 
de deux pieces pouvant Ctre agrandie par la suite. Tous les services sont pre­
vus; dans certaines zones, comme a Sousse, cette habitation peut correspondre a une version agrandie du logement 6volutif. Le plan suburbain peut par ailleurs 
8tre bgti sous forme de blocs d'appartements comprenant quatre unites. 
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Economipue.
 

Unites de zone urbaine dot~e de trois chambres ou quatre (2 pieces
+ sgJour; 3 pices + sgJour) elles sont dans la plupart des cas congues en
appartements situes dans des immeubles de 4 a 5 niveaux au maximum. Ellesdisposent de viabilit6 complete.
 

La majorit6 des logements a produire dans le cadre du Cinquieme
Plan seront des unites de deux chambres 
a coucher avec la possibilit6 d'en
b&tir une a deux de plus.
 
Les figures 14 et 15 representent une publicit6 relative aux modules
du type suburbain, actuellement offert sur le march6 immobilier particulier
la zone M6tropolitaine de Tunis. '
 Le Tableau 20 donne une idle des coats
appliques a des structures comparables de Sousse, et comprend 6galement le deviscorrespondant a la version bas6e sur une seule piece. 
L'unite du type evolutif a fait l'objet d'une 6tude detaill6e quant asa technique de construction pour tenter de maintenir son cofit
la rende accessible a a un niveau quiune tres forte proportion d'habitants nantis de revenus
modestes. 1/ Les modifications de base que l'on estime possibles, se concentrent
essentiellement sur les dimensions du cadre et les travaux de finition reduits au
minimum n~cessaire. 
Les details techniques 6tablis dans 
ce sens figurent au
Tableau 21.
 

Les services officiels de la SNIT ont l'impression que l'unit6 d'une
seule piece peut s'averer ne pas 8tre un reel succes commercial en d~pit de son
colt avantageux. 
 Ils font remarquer que si les familles tunisiennes vivent dans
des unit~s a piece unique (19% des logements urbains et 57% des ruraux sont dansce cas), lorsqu'ils ont amasse les fonds n~cessaires pour investir dans une nou­velle habitation, voudront ameliorer leur situation en s'offrant une piece sup­plementaire. 
Le programme actuel de logements a base d'une seule piece n'a pas
atteint un degre d'avancement qui permette d'appr6cier l'accueil que leur a r6ser­v6 le march6. 
 Par ailleurs, les services de la SNIT s'attendent que lors de la
mise en vente des unites en question, les proprietaires 6ventuels demandent que
1'agence ajoute une piece supplementaire et qu'elle majore le prix en consequence.
Et ce surtout dans le cas oi) le coft supplementaire de la pieceinsignificant est relativement(les fondations et une partie des murs 6 tant deja executes). 

Il ne fait aucun doute que la maison rev~t pour la famille tunisienne
une importance telle que d'6normes sacrifices seront consentis afin d'accumuler
les fonds n
6cessaires et d'amortir la dette contractee. I1 conviendra neanmoins
d'6tudier le narche de maniere plus approfondie, pour pouvoir determiner lesdivers accueils reserves a 
des niveaux de revenu. 

l'unit6 d'une seule piece, en fonction des rggions et
.I1 semble possible qu'elle soit mieux acceptee en dehors
de la zone urbaine de Tunis, la ou les exigences sont plus modestes et les travaux
d'auto-construction plus accessibles aux citoyens.
tation ' De plus, ces projets d'habi­une piece pourraient attirer des masses mieux naities, en realit6, que ne
sont census l'tre les Tunisiens vises par le projet en question.
 

l/ Tunisie,Cinui.mePlandedveloppement: 
La secteur habitat 
-Examen tcommentrs 
 Document detravail-de la BIRD,Washington, D.C. (1971, non date).
 

http:Cinui.me
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Dans le cadre de sa mission promoteur social la 
rjk 

Sd 
 vous propose de devenirpropri6­
taire d'un logement modeme et 6volutif situ6 A8 Km 
de Tunis et dans un cadre de verdure 4 M'Nihla 

Cit6 El Intilaka et ' Den-Den , Cit Antile ,, 
nous vous indiquons ci-apr~s les prix et les condi- ,I(ions des diffdrents types de logements. B .­

: o ; I '
 

oqmonl typo t2& Li 

j 
Nbre. de Prix Nbre Date Ceohable 

* •YIiiJLilitii' Ik;~N1A IILocalit~s 
11JIliijI._______pikeCsf' 

pr~visionnl~ (I'achevementi ,;: "Fin 

' iJ : 
19784I~~ ~~I~4 ~iJ*~jli~14ff~ 1~ N~ 'Nibla.*IM L I 2 4.100,000) 554 

:i !I Den-Den L 1 2 4.100,(1[1 175 

".. 
 L 2 2 4.100,000 85 
' "- . ."". . .M 2 2 -1- S 5 .LWO,O00 128 

t_ .­_..___ 
 Conditions d'acquisition: 
Ln9sN 2t. yp - 61fe lilttlaire d'un livrel d'dpargne 6tabli avant le I- 1-1975. 

- le iivret doit ire de iacatidgorie ,C.D.E.F. ceux qui dtiennent,,
les iivrets d' tne caidgorie infdrieurc onthlapossibilite de passer hia caltgorie
demandee dans la mesure o6i l.s revenus le permetent.

Fournir tne attestation de la CNEL certifiant que I'Ldpargnant est 
dligible A Lin pr:t. 

- Signer u engagement pour le.blocage des fonds diposds Ala CNEL 
* ­ au profit de ia SNFIT. 

. Fournir une attestation de non propriet. 



This page intentionally left blank. 



-6
9
a
­

,V; 7
-AD

V
-7

7
S

M
 E

N
T

 
1-,' 

l 
/s­

.4
 

-

I 
uI -

A
. 

-
-

c-
v 

i t 

4-
-

N
*
~

 

it 
.. 

-

17I7 LIL~r~ 



- 70 -


TABLEAU 20
 

DONNEES RELATIVES A L'ACHAT D'UNE
 
MAISON SNIT DE SOUSSE
 

(Des cofts de logement mis 'ajour ont 6t6 regus du Ministere de L'Equipement
 
pour la maison du type "rural ameliore', dotee de trois chambres 'acoucher.
 
Une comparaison peut Ctre 6tablie avec les donnees correspondant a la
 
maison rurale amelioree dotee de deux chambres a coucher, ainsi que les
 
precises la ventilation suivante.)
 

Superficie du lot 

Surface bdtie 

Extension 

Chambres a coucher 

Dimensions No 1 
de chambre NO 2 
a coucher No 3 
Prix de vente (1978) 

Coat du m2 (D.) 

CoQt du pied carr6 ($) 


1 chambre a 

coucher 


126,60 m2 

18,00 m2 

24,00 m2 


1+2 

9,00 m2 

9,00 m2 


15,00 m2 

1.800 D. 


100,00 

22,95 


2 chambres 3 chambres
 
a coucher a coucher
 

126,60 m2 126,60 m2
 
27,00 m2 42,00 m2
 
15,00 m2 --­

2+1 3+0
 
9,00 m2 9,00 m2
 
9,00 m2 9,00 m2
 

15,00 m2 15,00 m2
 
2.500 D. 3.500 D.
 

92,59 83,33
 
21,25 19,13
 

VENTILATION DES COUTS DE LOGEMENT
 
UNITES DE TROIS PIECES
 

Coat d.e construction (D.) 2.360000 
 67,43% 
Infr •:ructure 540o,000 15,43%
 
Terrain 180,000 5,14%
 
Rel'vement 420,000 12,00%
 

PRIX DE VENTE 3.500,00 100,00%
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TABLEAU 21
 

Devis Estimatif (apras modification des specifications techniques)
 

Prix 
Unitaire Somme 

Poste U ._ (D.) (D.) 

1. Fouille en puits jusqu'a 1,50 m de profondeur 3
 
- 6 poteaux @ 0,50 x 0,50 x 1,50 - 2,25 m3 2,25 2,7 6,075 

2. Fouilles en rigoles m 2,2 2,4 5,28 
- cloture; 0,25 x 0,15 x 23,10 - 0,87 
- murs maison; 0,30 x 0,25 x 17,90 - 1,34 3 

3. Gros baton (dosg a 250 kgs/m 3) m 2,5 16,5 41,25 
- 6 poteaux @ 0,50 x 0,50 x 1,00 - 1,50 
- cloture; 0,46 
- murs-maison; 0,30 x 0,10 x 17,90 - 0,54 

4. Bkton de propret6 (dos6 a 175 kgs/m
3) 

de 0,05 d'6paisseur sous murs maison 3 
0,30 x 13,65 m 4,1 1,5 6,15 

5. Biton arm6 (en fondations et 6valuation) m3 2,0 70,0 140,0 
- chainage infdricur; 0,25 x 0,15 x 17,90 = 0,67 
- semelle cloture; 0,40 
- 6 poteaux @ 0,15 x 0,15 x 2,80 - 0,38 
- chainage supgrieur; 0,15 x 0,15 x 24,0 - 0,54 2 

6. Planchers m 210,0 
7. Remplissage de mirs (briques 2 12 trous 2 

sur champ) 2,80 de hauteur sur 15,35 ml m 43 4,1 176,3 
8. Hur de cloture (en agglo. 10/20/40) sur 26,3 ml 

environ; sur im. de hauteur sauf en fagade 
(2m sur 3,2 ml.), ar~percuter sur 2 4 
2 parcelles sauf pour faiade m 18 4,0 72,0 

9. Cloison 56,0 
10. Hirisson de 0,11 - 0,12 (en blocage) 
11. Forme de hi=isson de 0,05 d'Spaisseur 

m2 

m2 
21 
21 

1,05 
1,85 

22,1 
38,9 

Y2. Chape en ciment bouchardi 37,8 
13. Enduits (sur plafondI et murs);plafonds, partout
 

sauf toilettes,19m ,murs, intgrieur seulement
 
(toilettes non comprises) et faqade 2
 
complte 2,8 x 30,4 - 85m2 m 104 1,4 145,6
 

14. Cadres de menuiserie 17,6
 
15. Regard int~rieur 17,0
 
16. Regard de visite extdrieur 26,0
 

Sous-total: 1.018,055
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TABLEAU 21
 

(suite)
 

Sous-total: 1.018,055
 

(report)
 

Prix
 
Unitaire Sommev
Poste 
 .U (D.) (D.) 

17. Buse en ciment ( 0 150), pour ivacuation eaux 
usees 


26,4
18. Gargouille (poterie de Nabeul) 
 1,5

19. Appuis de fen&tre en ciment

20. Evacuation de 'gvier 


8,0
21. Tuyau galvanisg 15/21 
 ml 8 2,5 20,0
22. - . 12/17 ml 2,5 2,0 5,0
23. Robinet de puisage de 12 
 3,5
24. Robinet d'arrdt (en cuivre) de 15 
 4,0
25. Pose ivier en granito,et robinet 
 28,0
26. Toilettes a la turque 
 10,0
27. Chasse d'eau 

12,0
28. Point lumineux,et interrupteur 
 22,5
29. Prise courant 

12,0
30. Niche pour compteur d'eau 
 U 1 12,0 12,0
 

Menuieerie 
0 

31. Porte de jardin 0,90 x 2,00 
 m2 1,80 12,0 21,6
32. Porte isoplane 2
m 7 13,6 .95,2
33. "roisie de fen~te 

34,5


34. Peinture a l'huile lin, sur
 
iebnisterie seulement 2
m 8 0,7 5.6
35. Badigeon a la chaux allunge m2 104 0,13 
 13,5
36. Badigeon sur terrasse 


2,1
37. Vitres 

3,9
38. Forme de pente 


58,8
 

TOTAL 1.418,155
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3. CaDacites industrielles
 

Les r~sultats du Quatrieme Plan et les r~alisations de la premiereannie du Cinquieme Plan permettent de penser que l'industrie du bitiment dis­pose de caDacit~s suffisantes pour atteindre les objectifs du Plan, du moins ence qui concerne les programmes de logement a orix r~duit. Come il a 6t' sig­nale plus haut, la contrainte a surmonter tient probablement davantage I lagestion du projet qu'aux problemes d'assurer un march4 d'entrepreneurs suffisam­ment grand. La SNIT, qui est de loin le oromoteur le plus important du pays,
applique une politique axee sur le morcellement de son travail en ensembles ne
dgpassant pas 200 unites. 
 De cette fagon, les moyennes et mgm petites entre­prises peuvent participer. 
 En outre, la concurrence entre entrepreneurs est pluspoussee, notamment pour les grands travaux o' les devis estimatifs peuvent
facilement se comparer. 
 La SNIT s'ltait deJa rendu compte que le fait de con­fier les travaux a une seule entreprise est de nature a retarder les travaux,
ce qui risque d'avoir des incidences sur les objectifs du Plan. 
 Une analyse
sommaire de la production au niveau du logement Dour la periode du Quatrieme
Plan mane a la conclusion que l'objeiif annuel de 25.000 unit6s 
est peut-4tre
trop conservateur, et qu'un niveau superieur a 30.000 conviendrait davantage. 1/ 

Un contrdle plus pouss6 de tous les chantiers de logements est 
en­visage grace a la formation de techniciens de btiment qui s'est developp4e cesdernieres annees. En outre, un effort s'effectue permettant une utilisation plus
rationnelle des mat~riaux et une utilisation beaucoup plus r~duite d'armature par
l'introduction de nouvelles techniques de construction semi-prefabriqu6e.
 

C. Mat'riaux de construction
 

Le souci qui a pouss6 les agences publiques a vouloir atteindre lesobjectifs inscrits au Quatrieme Plan ont provoque une crise majeure des approvi­sionnements en materiaux de construction en 1974 et 1975. 
 Les pressions en jeuont entran6 a leur tour une hausse aigu6 des prix et une certaine crainte que lademande de ciment ne 
d~passe la production domestique au point que le relevement
des importations aurait de graves repercussions sur la balance des paiements.
 

Une conjoncture de 
ce genre a donne lieu a une meilleure evaluationdes capacites de production du pays; 
 en effet, les prix ont accuse'un l6ger
flchissement. 
Les programmes nationaux d'investissements majeurs consacres 9 la
production des mat~riaux commencent a porter leurs fruits et, a l' poque actuelle,l'approvisionnement 
en materiaux peut satisfaire les besoins des programmes de
logement. 
 Cette situation permet d'evaluer avec soin le coilt des materiaux.
Une telle evaluation peut contribuer aux efforts visant a rendre le programme delogement a prix rgduit plus rentable sur le plan coft-efficacit6. L'on trouveraaux Figures 16a et b une liste des prix officiels appliques aux materiaux de con­struction et a la main-d'oeuvre. Le tableau 22 permet de les comparer aux
montants imoutables a des types de construction differents, utilises pour les murs,tout en refletant les fluctuations de coft selon les regions. 

SIbidem, p.4-5 
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Prix de vente moyen des mat riaux
 
de construction Fevrier 197 8
 

Prix Prix
 
DESIGNATION UNITE en Dinars DESIGNATION UNITE en Dinars 

Mat~riaux de Construction Plaque ondulee en amiante.Ciment de 

Ciment Arlificiel 250/315 	 lm.52 x 0.92 prix de Ynte 	en gros depart
usine loutes taxes comprises ....... La piece 2.470
 

en Vrac ..................... 
 La Tonne' 20,542 - Venle delai................. ) 3.196
 
en Sacs papier ................... . 24.,330 Tuyaux en P. V. C. 0 32 mm Le M.L. 0,263
Tuyaux en P. V C 0 100 D) 1.069
Ciment prise mer en sacs papier , 24,830 	 Tuyaux en P. V. C. 0 2C0 n 4.16U4 


Chaux Hydraulique en sac papier ( 5okg) 
 14,930 Tuyaux amiante ciment Sicoac s6rie baliment

0 100 Les 4 m 7336
 

Chaux arlificielle L.M 50/100 ) 200 ) 17,328
 

en Sacs papier ................. La Tonne 14,930 	 0 300 * 
 36,6/9 

P16lre 	 gris en sacs Papier ....... 11,583. Articles sanitaires 
Ensemble saniloire (D) Iensemble 24,503PId1re blanc Ultra finen sacs papier )) 30.200 Cuvelte M.T C. Medjerda SAB CH La piece 8.898
 

Brique%a 6 rous de 
 Abaltant double couvetcle .... ii 2.530 
Rkservoir de chasse Safo.compl-t v 13.075
 

215 x 105 x 65 mm ............ Le Mile 18.900 Tuyaux plomb en usine. 
 les 100 Kqs 43.500 
Plomb raffind en saumons (quotation oth.Briques pleines de cielle, laxe comprise, quanhile minimum
 

215 x 105 x 65 mm diles de 0.07 4 10 T)........................ La Tonne 350.460
 

Hourdis en cdramique Huile de lin quantht supirieure 6 500 Kgs
 
hauteur 16 cm x 20 x 33 ......... 67.500 Le Kg ................. ......... 0.670
 

Peinture 6 I'eau Astralalex Les 25 Kqs
Tuile 	 plates ( 1 choix )........ 73.872 8000
 
Peinture a I'huie" Astral .. .Las 30 Kgs 1&.760 

Briques de Djemmal Blanc 	 broy6 cachet vert .. Les 40 Kgs 13.140
 

Brique 6 3 trous .............. Le Mille 14.412 Peinture &mail glyceraphlalgique
 

Brique 6 trous ................. 22.982 ( Laqude ) ................ Les 20 Kqi 17.920
 
Mastic d'asphalte en dep6t Tuns La Tonne 56,000
Brie ue 	 a 8 trous ............... 
 . ) 75,514 Bilume oxyd. 75 30. 115.10 en tOts perdus 11115,000
 

Brique 6 12 trous .................. 109,987 Cut-back 0 1 en vrac 71,417
w 

Hourdls 13 x 33 x 30 ............ 114.912 	 Cut-back 400 600 en vrac ....... 74,939
 

Hourdis 16 x 33 x 30 ........... X. 123,120 	 Verres
 
Verre a vitre (demi.double) 162 x 30 x 54
 H3ourx 30is 9 x
....... 
 14 	 .744. ..................... ... 
 It- m 2 	 1.165 

Carreaux mosaique de 25 x 
 25 (suivant Verre 6 vitre (demi-double) 162 x 56 x 90 a 1.280
 

couleur) 
 . .	 Verre 6 vitre simple 126 x 30 36 * 0,730
 

Verre a vitre simple 126 x 38,60 e .0.8c0

En ciment super blanc n' 53 ..... Le m2 1,950 Electrict; 
En ciment gris .................. Le m2 1,665 o 

* Boite plastique dirivatlln 0 100 La pikre_ 1,45, *Produits de carrieres toutes i' Interrupteur S. A encaslr6.. 1,302 

Bate enfonte 4 - 9 o 55 ..... 0,329taxes comprises Tube acier de 9.............. 0,214 
Gravier de 5/17 .............. lem3 2.053 Bois 

Grvir o'7/Prix moyen du Bois sapin blanc I. m3 402,310Grav1er de 17/25 ............ 1.782 
 Bois rouge du Nord ler Choi, 125.750 "
 
Sable de concassage de 0 6 3 mm , 1,147 
 Bois rouge du Nord 2e choix ... 107,5701 

Tout venant 0/80 (6 partir du 1512/77) La Tonne 1.198 Produits petroliers 
' Essence super .................. Le m3 176,000

Tout venant 0/25 ............... .i , 1;328 Essence normale ................. " 166,500­

- (I.n TIJNISIE .cnnnminue ). No 24 d'Avril 197A 
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Prix 
DESIGNATION UNITE enDinars 

Ddc. 

P~irole ...................... m3 37.500 


Gas.Oil ...................... 57,500 

Produits siddrurgiques 

Tube d'acier 6tir6 sans soudure do 40/49 

noair bout filet6 ................ L. M/Lin 1.666 

Tube d'acier soude par rapprochement. 

qualili chauffage buut lisse de 20 x 27 ,, 0,487 

Tube d'acier soude par rapprochement 

galvanis6 bout filete de 20 x 27 ...... . 0,7"4 

Tuyaux do fonte standard (60 mm pression) 

avtc Joint automatique .......... .) 5.200 

Fil de cuivre nu 30/10 Comprise janvier Fdvrier 78 

comprise .................... La Tonne 1196.237 
Rand 6 beton 

Fil Machine A.L.D.X. 6mm en 

couronnes.................. La Tonne 180.590 
diametre 8 rn/in en couronnes. a 178,300 

Tunisid diametre 6 en 8arres do 12 m -­

diametre 8 en Barres de 12 m a 213.390" 

10 en Barres de 12 m n 207,650 
• 

12 ................ ~ 
 203.445 
14 ............ A 201.150
 
16 ............ . 199,235 


20 ............ V....... 197.705 

22 ............ . .. 197.705
 

25 ............cc ..... 199.235
 

32 ............ 
 . 200.005 

Fers Cares 8 mm de diamelre la Tonne 191.125 

10 a 181.343 

12 0 175,645 

14 V 174.539 
16 a 172.626 

20 ­

25 -

Poutrelles UPN 

80 mirm 3112 m 3 194.710 

120 mir 3112m 180.904 

Tales Noires A.D.T.O. 

2m x 1 m x 3mrm v 179,893 
Moyennes eifortes 2m x Im x 4mm a 176,512 

2m x Im x 8mim a 186,474 

Prix 
DESIGNATION UNITE en Dinars 

Dic. 

3m x 1.50 x 4m/m a 1a3,052 

3m x 1.50 x 10m/m a 173.518 

Tales ondul6es galvanis6es 

2m.50 c 0.80 x 5/10 281.439
3m x 0.90 xc5/10 280.939 

T6les planes galvanisees 

2m x 1m x 4.5/10 279.135 

2m x Im x 5/10 279.200 

2m )t 1m x 6/10 l 275.744 

2m x tIm x 8/10 1 247.896 

2m x iM x 10/10 , 237.618 

Fers plots 

20 x4 Barres 6m La Tonne 188.927 

30 x 6 Barres 6m ­

35 x 8 Barres 6m ­

40 x 8 Burres 6m 
5~0 x 188arres 6m 
50 x 10 Barres 6m-

Fers corni~res 6 ailes egule" 

30 x 30 x 3 Barres 6m 3 167,725 

35 x 35 x 3.5 Barres 6m 14.362 

YO x 40 x 4 Barres 6m ul 12m 1) 164,362 
45 x 45 cc4.5 Barres 6m et 12mn a 171,795 

50 x 50 x 5 Barre, 6m at 12m a 175.209 

60 x 60 r 6 Barres 6rn at I .m a 18d.170 

Main-d'cuvre batiment et T. P. 

Monccuvre ordinaire Heure 0.203 

Manoeuvre spicialls6 a' 0,213 

Aide ouvrter a 0,.133 

Ouvner qualifi lere Caldgorie c 0.263 
Ouvrler qualiIli 2o Ca igorle • 0,273 

Ouvrter hautement qualifid 0.313 

Transport ( marchandises diverses 

Transport pitr Camlon do 5 4 10 
3m x 150 x 3mm IF 184,185 tonnes au dela do 150 Kms t/IKm 0,030 

N° Z4 d'Avrii 1978 4La TUNISIE icunomiqte)).,29y 



TABLEAU 22
 

COUTS DE CONSTRUCTION APPLICABLES AUX MURS DE MAgONNERIE

Moyennes regionales de 1976 pour les logements de la categorie
 

dite 6conomique
 

(en dinars)
 

R6gions

Type de travail Unite Nord 
 Centre Sud
 
Mur de pierre marom m2 
 6,511 5,595 
 5,167

Mur a cavit4 
 m2 5,993 5,195 5,426
 
Magonnage des agglom6res
 

(25 cm) 
 m2 3,446 
 na 2,352
Mur de brique - 25 cm m2 
 na 
 na 4,055 
20 cm m2 2,950 4,1oo 3,577
15 cm m2 3,686 na 3,396
Mur-cloison (10 cm) 
 m2 2,768 2,487 
 2,623


Blocs de ciment ­ 30 cm m2 3,400 na 
 na
 
15 cm m2 2,140 na na
 

* Prix effectif divise en deux, 6tant donne que les murs dont l'6 paisseur
 
atteint 50 
cm sont assez courants.
 

Les donnees ci-dessus montrent que les murs o' s'utilisent une
magonnerie de pierre sont plus colteux que si l'on choisit la brique ou une

magonnerie a base d'agglomgres. La difference de prix est d'autant plus im­
portante dans les cas 
oi' 1'paisseur des murs en pierre est plus importante.
 

Dans l'hypothese ouO un mur d'agglom~r6, dort1l'6paisseur atteint
20 cm, cofite 3 D. le m2 (un mur de 30 
cm cofite 3,4 D. et celui de 15 cm 2,14 D.
le m2), 
un mur de mrme taille fait en briques cofiterait donc 21,8% de plus que
le mur en agglom6r6. 
De la m~me fagon, un mur en briques d'une 6paisseur de

15 cm serait plus co-ateux au'un mur analogue en agglos a raison de 
57,1%.
 

La politique actuellement appliquee par les autorit6s pref~re
l'utilisation de la brique pour la construction des murs a celle des blocs de
ciment. 
 Cette attitude semble resulter de la crainte que les importations de
ci=t.nt ne pesent trop lourdement sur la balance des paiements tunisienne. Les
investissements consacr's aux briqueteries furent encourages et un certain nombre
d'entre elles sont rgcemment entrees en production ou censees l'tre d'ici peu.
 

A l'vidence, la production d'agglos est d'inter~t pour le petit
entrepreneur; dans beaucoup de chantiers on fabrique sur place l'agglo. 
 La

qualite du produit est mediocre parce que les producteurs ne se donnent pas la
peine de les s6cher lentement. La facilit6 avec laquelle les blocs peuvent

s'utiliser par rapport a la fabrication en pierre leur garde la preference des
entreprises de construction. Toutefois la construction est beaucoup plus aisge
pour les entreprises dans le cas de l'utilisation de briques porteuses 
car elles
sont beaucoup plus lgres. 
Les projets de la SNIT stipulent que les blocs ne
seront utilises qu'aux emplacements non-porteurs, lorsque la fabrication des
 
agglomeres n'est pas contr6l'e.
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Les industries d'approvisionnement en materiaux font 1'objet
 
d'investissements substantiels. Certains de ceux-ci commencent a porter

leurs fruits, comme c'est le cas de l'investissement dans la cimenterie de
 
Gabe s. A present, les approvisionnements de ciment sont pratiquement
 
redevenus normaux. D'autres prcgrammes pour la production de materiaux sont
 
examin6s ci-dessous.
 

Ciment. La cimenterie de Bizerte est en cours d'agrandissement
 
pour pouvoir y produire un supplement de 630.000 tonnes de ci-ment et 130.000
 
tonnes de che.ux par an. Des fonds d'Etat allemands contribuent au financement
 
de ce projet. I1 est prevu que l'annexe en question entrera en production a
 
le. mi-1.978. 

Une nouvelle cimenterie situee non loin de la fronti~re alge­
rienne, a Tajerouine, enregistrera une capacit6 de production e'quivalant '
 
1.000.000 tonnes/an de ciment et a 120.000 tonnes/an de chaux. Le budget

affecte a ce projet se chiffre ' 61.,7 millions D. La construction incombera
 

une firme fran'aise. Le calendrier 6tabli fixe la data d'achevement a la
 
seconde moiti6 de l'annge 1980.
 

Une nouvelle cimenterie sera 6galement construite a Enfida moyen­
nant un colat de 71,5 millions D., et sa production annuelle atteindra un mil­
lion de tonnes.
 

Par ailleurs, il est prevu de construire deux nouvelles usines 
pour relever la production de chaux, a raison de 400.000 tonnes par an. Bien 
que la dat- d'achevement soit fix6e aux environs de 1981, ce projet n'a pasencore ' dot' du financemeLt n'cessaire. 

Acier. Le deficit d'exportation atteindra probablement 100.000 
tonnes en 1981 et passera sans doute a 200.000 tonnes en 1985. Des 6tudes en 
cours sont axees sur la satisfaction de tous les besoins en acier prevus jusque
fine 1990 ce pour quoi on procede a l1agrandissement de l'acierie de Menzel 
Bourguiba. Le devis correspondant a cette expansion se chiffre a 200 millions.-D. 
L'agrandissement de l'acierie d'El Fouladh est 6galement en cours de fagon a 
atteindre un niveau de production equivalant a 180.000 tonnes en 1979 et 223.000 
tonnes en 1980. 

D. Financement
 

Le tableau 23 indique les sources du financement ngcessaire
l'investissement que represente l'objectif du Cinquieme Plan, % raison de
 

600 millions D. 

Le tableau montre clairement l'importance de l'intervention de
 
l'Vtat et Ces institutions publiques en matiere de financement de 1'habitat.
 
Le financement couvert par les fonds d'Etat se 
chiffre a 371,2 millions D., soit 
62% du montant global. I1 convient de noter qu'en ralit4 la CNEL attire et 
utilise 1'6pargne d'individus prives (que les previsions chiffrent A quelque 20% 
de ses besoins financiers pour la periode du Cinquieme Plan). 

La Caisse Nationale d'Epargne Logement est appelge a subir un
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deficit structurel dQ au fait qu'elle est tenue de fournir un financem.nt
de l'ordre de 2/3 du cott du logement (bien sftr 
dans la limite de 10.000 D.)
aux epargnants qui justifient dQJA d'une 6
pargne egale
logement, Pour ce 	
au 1/3 du prix du
faire, les autorites competentes ont permis 
i la CNEL
d'6mettre des emprunts dans le cadre d'une ratio-bancaire de 5% ' prelever sur
les dep6ts des banques. Toutefois, il y a lieu de preciser que 1'Etat Tunisien
accorde une bonification dinteret de 1% pour tous les bene'ficiaires de pr~t
Epargne-Logement aupres de la ML, 
 ce qui ramne le taux de 5,5% a 4,5%.
 

TABLEAU 23
 
.SOURCES DE FINANCEMENT APPLICABLE AU LOGEMENT
 

CINQUIEME PLAN
 

Source 
 Quatrieme Plan 
 Cinguieme Plan % du Total
(en-millions de dinars)
 

Acomptes 
 137,0 
 213,8 
 36,0
Fonds d'Etat

FPLS* 42,4 	 66,6 11,0


49,2
Fonds de securit6 sociale 
--	

8,0
1,0 
 72,7 
 12,0


CNEL 
 27,0 
 174,2 
 29,0
Concours
Pr~ts bancaires 	 1trangers 8,5
l,6

11,0 	 1,5
15,0 
 2,5
 

TOTAL 
 230,0 
 600,o 
 1.00,0
 

* FPLS: Fonds de promotion de logement pour les salaries 

1. Pro ramme de financementpour le logement du secteur
 
structur4
 

La majorit6 des systemes qui financent le logement actuellement
appliques correspond bien aux diffgrentes categories d'habitat d6finies par le
Cinquieme Plan.
 

Le logement rural est celui qui b6n6ficie de la plus grande
aide financi~re octroy~e par l'Etat. 
 Lorsque des unites de 
ce genre sont pro­duites dans le cadre du programme national de developpement rural (PDR), l'ache­teur agree verse environ 90 D. a valoir sur le prix fix6 (il s'agit ici de la
moyenne de 1976, soit 1.300 D.)

SNIT) 270 D., 

L'Etat remet au constructeur (generalement la
subvention par unite pour les 
.ogements "sociaux". 
 A ce montant
s'ajoutent generalement les 300 D. de la subvention speciale du PDR, et un pr~t
sans int~r~t de 640 D. amortissable en 15 ans.
 

Au niveau suburbain (prix moyen fix6 
a 3,600 D.), la subvention
unitaire de 270 D. vers6e au constructeur (presque toujours la SNIT) r6duit les
 

http:financem.nt
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prix de vente. Dans les cas oG l'acheteur a souscrit a un programe

d'epargne de la CNEL, il pourra benefficier de 1'un des deux credits ci-apres: 

a. Le Credit Anticio - accordE exclusivem~nt pour le financement
de i t acquisition d'un logement aupres d'un promoteur imobilier agree apres uneperiode d'Epargne de 2 ans (regime d'Epargne de 4 ans) et de 3 ans (regime
d'Epargne de 5 ans). 

Le taux d'inter~t applicable est de 7% pour la p~riode d'Epargne 

restante a courir. 

b. Le Credit Epargae-Logement ­ accorde pour le financement:
 

- de i'acquisition d'un logement aupres d'un promoteur immobilier
 
- de la construction de maison individuelle 
- de l'extension d'un logement deja existant 

Le taux d'int~r~t applicable est de 4,5%compte tenu de 1% de bonification vers'e par lEtat. La duree de remboursement est de 10 ans (regime d'Epargne de 4 ans) 
ou 15 ans (regime d'Epargne de 5 aens). 

Etant donne la hausse des prix appliques ' la construction et auxterrains, les petits epargnants-CNEL ( 7 D. et 14 D. par mois) ne pouvaient accu­
muler une epargne suffisante en quatre ans pour justifier un prft qui leur per­
mettrait d'acheter i'une des habitations en vente sur le march6. 
 Ainsi un nou­veau systeme a ete lance: 
 ii vise a 6largir les possibilites financieres qui

caracterisent les 6pargmnts les moins nantis de la CNEL et s'appelle le Fonds de

promotion du logement pour les salaries. 
 11 est aliment4 par un versement

finance par un droit de 2% de la masse salariale par les employeurs y compris

l'Etat. Ce Fonds offrira deux possibilites:
 

a) un pret consenti pour un montant de 2.800 D., 
amortissable
 
en 15 ans et moyennant un int~r~t de 3% (logement a 3.610 D.
 
moins 270 D. de subvention et 540 D. d'6pargne = 2.800 D.);
 

b) pour les candidats dont les revenus sont plus importants, un
supplement de 528 D. A leur compte d'gpargne, moyennant un 
inter~t de 4,5% verse uniquement apras remboursement de 
1 hypotheque de la CNEL (des lots, le remboursement ne com­
mence qu'apres 10 ou 15 ans). 

Le FPLS ne sera accessible qu'aux salaries dont le salaire varie entre une fois et demie et trois fois le SMIG. 

Pour la cat4gorie du logement "e'conomique" dont le coJt ne depasse
pas 5.000 D., la subvention de i'Etat 6gale a 270 D. est applicable, ainsi que
pour les programmes courants pour les 6pargnants de la CNEL (10 ou 15 ans a 4,5%);
enfin, le suppl 'ent 
 du FPLS peut s'appliquer a raison de 528 D.
 

Ti exdste deux autres 
sources de financement hypothecaire. La
Caisse Nationale de Retraite et de Pr4
voyance Sociale (CNRPS), qui est le fonds de 
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pension pour les fonctionnaires ou les employ6s des agences publiques,
fournira du credit a concurrence de 5.000 D.,
moyennant un int~r~t allant de 3% 
pour un terme de 15 ans et' 
6% en fonction des revenus de l'emprunteur. 

Les banques commerciales peuvent aussi octroyer des pr@ts de ce
genre, a raison d'un montant ne 
d6passant pas 2% de leurs dep8ts. 
 Ces prgts
qui s'adressent a la categorie "standing", s'assortissent d'un plafond de
15.000 D., requierent que 40% du coat de construction de l'unite soient auto­finances par l'emprunteur et impliquent un delai d'amortissement de 7 
 ans et
un int6r~t de 8,25%.
 

La CNEL est l'une des sources principales du financement n6ces­saire a la construction. 

30 millions de dinars sous 

A dater du ler mars 1978, la CNEL a presque consenti
forme de prefinancement de projets de promotion
immobiliere, dont 95% 
6taient contract6s par la SNIT. 
 Ces pr@ts sont actuelle­ment assortis d'un taux d'int6rft de 7,5% 
 'an, 
et leur encours correspond a
moyenne de 18 mois. 
une
 

La CNEL consent un inter~t de 4% pour l'6pargne et 1'Etat y ajoute
un supplement de 2% a l'intention des 6pargnants qui remplissent les conditions
du contrat d'6
pargne requis pour une periode de 4 ans. 
 Les services de la CNEL
font remarquer que la principale raison du recours
a4 ans est le fait que 
a une dur6e de contrat fix~eles clients s'habituent

reguliers, analogue a ainsi au processus de paiements
celui qui sera ult'rieurement appliqud dans le cadre de
l'hypotheque. 
 De surcroit, les relations motiv6es par 1'6
vices de la banque l'occasion d'6valuer avec pr
pargne donnent aux ser­6cision la solvabilit6 des 6parg­nants. 

Parallelement aux cr6dits anticip6s et d'Epargne Logement, la CNEL
accorde des pr~ts imm6diats destines 
au financement de l'achavement des construc­tions individuelles et a l'acquisition de logements aupres des promoteurs immobiliers
agr66s. 
 Pour ces pr~ts, la CNEL exige 40% d'autofinancement. 
 Ils sont consentis
au taux de 6% pour une dur6e de 10 ans. 

Les banques commerciales offrent un int6rft de 3 1/2% 
sur les comptes
d'epargne, mais paient un taux suppl'mentaire pour les dep6ts a terme jusqu'a con­currence 
de 4%. 
 D'autres investissements financiers comprennent des bons d'Etat
ou d'agence nationale, et certaines emissions de stocks. 
 Les actionnaires de la
Societ6 tunisienne de banque, par exemple, se voient attribuer un taux d'inter~t
de 6% et, bien entendu, le montant imputable aux plus-values enregistr~es.
 

Les banques commerciales ont fait savoir qu'en d6pit du fait qu'elles
peuvent offrir un suppl6ment de taux d'int6r~t (1 1/2%) 
aaux comptes d'6pargne,
les taux du cr6dit et l'orientation vers le logement qui caracterisentstituent un puissant p6le d'attraction et ont 
la CNEL con­

eu tendance a d6tourner -,,secteurbancaire des ressources. 

2. Financement destin6 au secteur non structure
 

Il semble qu'en Tunisie, ce 
soit la famille qui 6
se r
ment le financement du secteur non structur6 en ce qui concerne le logement. 
Trois
 
serve,exclusive­

\e
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m'thodes permettent de g'n rer les fonds que requierent les acomptes appli­
cables aux pr@ts du secteur non st_-uctur6, ou l'achat immediat, ou encore la
 
construction elle-mdme.
 

a. Les emDrunts interfamiliaux, contractes non seulement aupres

des parents, mais aussi aupres des oncles, tantes et 
autres parents moins
 
proches. Ce genre de financement ne comportepas d'interfts.
 

b. Vente d'une dot. La dot represente un investissement a long
 
terme et le logement semble se prater a un usage frequent de ce bien. 
 La
 

t
mesure exacte dans laquelle la vente de la dot se pratique n a pu Stre 6valu~e 
par l'quipe. En fait, il se peut que ce proced6 caract~rise davantage les
 
familles de la classe moyenne dont les revenus s'ameliorent que le groupe dote
 
de moyens plus modestes.
 

c. Transferts de l' tranger. Il est evident que l'une des prin­
cipales sources a alimenter les capitaux tunisiens correspond au membre de la
 
famille employs en Europe. 
 Tout come pour la dot, il se manifeste une nette
 
tendance a pargner un gros pourcentage des revenus acquis a 1'stranger afin
 
de les r~investir ulterieurement en Tunisie 
o' l'absence de marches financiers
 
fortement developpes donne un avantage certain 
a ceux qui disposent de res­
sources monetaires.
 

Concernant les travailleurs tunisiens a l' tranger, il y a lieu de
 
remarquer qu'ils ont 
toutes les facilites a l'6tranger pour adherer au regime

CNEL (U.T.B. en France par exemple...). En outre, l'Etat tunisien 
leur accorde
 
une prime d'Epargne de 
 3% et non de 2% quand ils 4pargnent en devises. 

3. Dgvelopoement institutionnel 

Ainsi qu'il a d6Ja 6t6 mentionne dans le present rapport, au debut
 
de la d~cennie actuelle, le secteur de l'habitat tunisien a 
 connu une p~riode 
de r4forme et de renouveau. Les comnosantes financieres du secteur avaient 
en­
tierement 6t4 prises en compte par ce processus de renovation. Le fonctionne­
ment de la CNEL a couvert sa premiere ann6e complete en 1975. Des 1978, l'ins­
titution pouvait dgmontrer qu'elle comblait une 
serieuse lacune du secteur. Il
 
serait utile de pr~ciser que d'une part, la CNEL a 6te instituee Dour contribuer
 
a la resolution de la crise de logement et d'autre part, les fonds collect~s sont
 
employes essentiellement dans le pr~financement des programmes de promotionimmobili re. 

A ce titre, il y a lieu de remarquer que le V~me Plan pr&7oit un mon­
tant de 17h.2 millions de dinars a la charge de la CNEL, soit 32,8 millions de 
dinars par an pour le financement de 1'habitat alors que la moyenne annuelle de 
collecte de l'Epargne est de 13 millions de dinars environ. 

En m~me temps, le Drocessus qu'applique la CNEL n'est pas encore 
arrive a maturit6. Des le d~but de 1977, les services officiels ont-constate 
que les deux contrats d'gpargne les plus faibles ne produisaient pas de fonds suf­
fisant a aborder le marche. Une evaluation continue du processus particulier au 
financement du logement est actuellement en cours. Les conditions attachees aux 
pr~ts sont examinees, le march6 est mis a l'vpreuve, et une expansion du marche 
des capitaux est A l'tude. 
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VI. 	 CONTRAINTES D'UNE INTENSIFICATION SOUTENUE DES PROGRAMMES
 
DE LOGEMENT DESTINESAUXFAMILLES DEFAVORISEES EN MILIEU URBAIN
 

L'engagement qu'a pris le gouvernement tunisien de poursuivre une
 
politique d'am~lioration du secteur de l'habitat rev~t une grande impor­
tance et nombre des obstacles qui se dressent sur 
la route d'une produ­
ction accrue et d'une modernisation de l'infrastructure suburbaine ont 6t6
 
lev6s. 
 Les chapitres precedents visaient A preciser les conditions qui

risquent d'imposer des contraintes aux interventions du gouvernement sur la
 
voie du progrs. Dans de nombreux cas, ces contraintes ont d~jA 6t6 d~fi­
nies par les propres experts officiels tunisiens du secteur de l'habitat.
 
Elles appellent l'attention A un moment oi 
la nation poursuit la r6alisa­
tion des objectifs du Cinqui~me Plan de D~veloppement et elles devront
 
etre prises en compte lors de la preparation du Plan suivant.
 

Il est toujours possible de formuler l'6nonc6 d'un probl~me en 
termes
 
de p6nurie de moyens financiers ou materiels. En v~rit6, les couches les
 
plus pauvres sont les plus ing~nieuses, jusqu'A un certain point, lorsqu'il

s'agit de contourner l'obstacle dans le domaine de l'habitat. 
Les auteurs
 
du present rapport seraient tent~s de croire que les contraintes qui presen­
tent un int6rgt particulier et imm6diat sont surtout d'une nature institu­
tionnelle et que c'est ce dernier aspect du secteur qui se pr~terait le
 
mieux A des ameliorations rapides et a des modifications.
 

Il existe trois volets dans le problhme de l'habitat en ce qui
 
concerne les couches les plus pauvres de la Tunisie qui appellent

lattention si l'on veut que les contraintes qui limitent les progr~s du
 
secteur ne deviennent pas trop graves:
 

- on n'6labore pas assez de solutions destinies a cet important
 
pourcentage de la population urbaine dont les revenus sont insuf­
fisants pour l'acquisition du "logement suburbain" (coits moyens

projet~s en 1976: 3.600 D. ­ $8.600) ou de "l'6volutif" construit
 
au titre d'un programme commun Tunisien/USAID, A 2.200 D. 2.500 D.
 
($5.300 - 6.000).
 

A l'6chelle nationale, environ 50% des familles en milieu
 
urbain disposent d'un revenu inf6rieur A 77 D. par mois. Afin
 
de mettre le logement A la port6e de ces familles dont le nombre
 
ne fait que crottre, les programmes du milieu urbain devront etre
 
calculhs sur des normes moins rigoureuses, c'est-a-dire en
 
pr~voyant moins d'espace ou surface habitable et des niveaux de
 
services minimaux, ce qui permettrait des mises de fonds au ddpart

moins importantes. Il faudrait 6galement envisager un recours
 
plus important 9 l'autoconstruction et a un d~veloppement commu­
nautaire progressif.
 

- toujours A l'6chelle nationale, l'expansion des programmes d'habitat
 
urbain exigera un rel~vement des niveaux des cadres professionnels a
 
l'6chelon municipal 
 (ou local), non pas tellement dans l'administra­
tion des programmes mais dans la surveillance de leur mise A execution,
 
particuli~rement si celle-ci pr~voit une pgfticipation progressive de
 
la communaut6.
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Ii semblerait qu'au niveau municipal les services ne soient
 
pas suffisamment encadr~s pour surveiller les actions des propri6­
taires qui agrandissent individuellement leur maison. 
Ces problames
 
se poseront de mani~re encore plus aigui lorsqu'il s'agira d'assu­rer, outre les travaux d'autoconstruction, les branchements aux
 
r~seaux d'infrastructure
 

Cette contrainte acquiert une importance particuli4re si le
 
gouvernement tunisien dicide d'appuyer un programme de solutions 
de l'habitat en milieu urbain sur la base de couts nettement infg­
rieurs A ceux qui ont cours actuellement. De telles solutions 
exigeraient une participation plus directe des b~n~ficiaires et
n'atteindraient les niveaux "standard" (deux chambres 2 coucher)
et les branchements voulus que progressivement, de fagon A pouvoir
maintenir les coluts au d~part a un niveau minimum. 
 Ces 	programmes

exigeront la surveillance et l'assistance technique qui permettront

Sl'autoconstruction de faire u" usage optimum des mat~riaux
 
disponibles et de parvenir ainsi a construire des habitations
 
durables.
 

il n'est pas exclu que l'expansion continue des programmes de
logements des classes difavorisges ne soit pas li6e de trop prasA l'expansion continue des rubriques correspondantes du budget
national tunisien. Les engagements directs de fonds budg6taires 
a des fins d'habitations furent r6duits entre 1977 et 1978, mais
il va de soi que les ressources qui remplaceront ces investisse­
ments vont continuer a s'augmenter automatiquement A long terme. 
II semble vraisemblable qu'un effort plus important sera exigg
pour mettre au point les programmes capables de g6n~rer eux-memes 
un capital de roulement suppl~mentaire. 

A. 	S4lection de solutions A la portie des capacitis de financement des
 
familles sous-privilgiges en milieu urbain
 

1. Identification du groupe d6mographigue visg
 

Bien que les autoritis reconnaissent a quel point il importe d'amiliorer
les conditions de vie de la classe urbaine d6favorisge, il n'existe pas encore 
une 6tude approfondie et dtaillge permettant 1'identification de la couched~mographique visge. 
Des 	6tudes relatives a ce sujet sont en cours d'6laboration
 
par 	le District de Tunis. 
Une 	fois achev~es, elles contribueront de faqon signi­
ficative a glargir les connaissances relatives aux structures du revenu et auxconditions du logement, de meme qu'aux preferences de la moitig la plus d~munie
des masses urbaines. Il n'empeche que pour r~ussir a concevoir des programmessusceptibles d'exercer une incidence positive sur ce segment de la population, 
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il semble qu'il y a lieu de r~pondre A des questions analogues A celles qui 
suivent:
 

a. Quels sont pr~cis~ment les niveaux de revenu que cherchent 
A affecter les programmes officiels? 

b. Quel rapport existe-t-il entre l'espace vital envisag6 et
 
la d~pense qu'une famille est disposge a supporter A ce 
titre? 

c. Se peut-il que du fait de sa souplesse, le logement de
 
location satisfasse mieux les besoins du groupe visg?
 

d. Quelles sont, d'apr~s ce meme groupe, les ameliorations
 
apport~es aux conditions de l'habitat qui seront jug~es
 
les plus importantes?
 

2. DMfinition des besoins minimaux correspondants
 

Lors meme que les unites de type "suburbain" et "6volutif" actuellement
 
en cours de construction au titre des programmes officiels tunisiens satisfont 
une grande demande existante, elles ne touchent qu'A peine les populations

dont le revenu est inf~rieur a la m~diane urbaine.
 

II semblerait souhaitable que les responsables de l'habitat du gouvernement

tunisien reprennent les concepts des programmes ruraux int~ressant les maisons
 
et terrains partiellement mis en valeur et qu'ils les alignent sur les besoins
 
particuliers au milieu urbain, comme les branchements modernes sur les V.R.D.
 
et les petits terrains.
 

Ii semblerait que la resolution de ce probl6me des solutions quant aux
 
types et coflts puisse se fonder sur des normes minimales comme une seule piece,

des robinets d'eau pour des groupes d'unit~s, des cabinets d'aisance publics,

etc. pour le premier projet, tout en jetant les fondements d'une amelioration
 
progressive des surfaces habitables et des branchements sur les divers r~seaux
 
dont se chargeraient les propri~taires/acqu~reurs, pendant leurs heures de loisir.
 

Ii y a tout lieu de croire qu'il existe un vaste march6 en Tunisie pour
 
ce genre de solutions de l'habitat et que le gouvernment tunisien devra se
 
pencher sur cette question avant de solutionner v6ritablement le probl6me de
 
l'habitat des couches d~favoris~es de la nation.
 

3. D~gourbification
 

Les responsables du logement au sein du gouvernement tunisien devront
 
veiller soigneusement A ce que les fonctionnaires des milieux urbains prennent
 
en compte les volets remplacement et r~implantation de la dEgurbification

du milieu urbain de la nation. La t~che qui attend le gouvernement va &tre
 
difficile: augmenter syst~matiquement le stock national des habitations a bon
 
march6 et mettre en oeuvre des programmes 6nergiques de r~novation des
 
quartiers, y compris l'6limination des gourbis existant qui risquent de
 
d6boucher sur une construction r~sidentielle, inf~rieure par le nombre, A 
la suppression des logements, meme en tenant compte des programmes 
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poursuivis simultangment par les secteurs public et privd.
 

B. L'aclc ration de l'autoconst'uction va exiger une surveillance technique accrue
 

.. Mat~riaux et techniques du b~timent
 

Si l'on adopte le principe des unitEs minimales et des solutions partielles
 
en tant que moyens d'assurer des options bon marchg aux familles 6conomiquement

faibles, il y aura lieu d'intensifier la supervision de 1'autoconstruction et
 
de fournir une assistance technique suppl6mentaire. En assurant 1'inspection

et la surveillance voulue au processus d'autoconstruction, les responsables

tunisiens peuvent assurer la mise en place d'amliorations durables et a bas
 
prix, dans le cadre des quartiers a bas revenus. Une participation bien
 
comprise des professionnels du gouvernement tunisien au processwsde construction
 
devrait avoir comme r~sultat un emploi optimum des mat~riaux et des techniques

de construction amlior~es.
 

2. Infrastructure 

Les solutions partielles qui pr~voient l'insertion progressive d'une
 
communautg dans les rdseaux publics des V.R.D., par exemple par le branchement
 
par le proprigtaire lui-meme, exigent 6galement des niveaux d'assistance
 
technique plus Glev~s. Pour s'assurer que les normes minimales sont respect~es

et que les techniques mises en oeuvre sont les plus rentables, les autorit~s
 
municipales devront disposer de services d'encadrement bien congus.
 

C. Les programmes de logement tunisiens sont tributaires de credits budgdtaires
 
directs
 

Bien que le budget de 1978 traduise un fl~chissement dans la participation

directe du gouvernement dans les investissements de l'habitat (qui passent
de 29% en 1977 a 20%), il n'est pas 6vident que des m~canismes existent pour
le financement de programmes d'habitations a bon marchg qui permettraient a ces 
derniers de n'etre plus aussi 6troitement tributaires des subsides de l'Etat. 

Meme si les principales ressources des programmes de logements a bon
 
marchd doivent encore provenir de la CNEL, leur accroissement devra faire fond
 
sur la mobilisation de l'6pargne et sur une capitalisation activge de la CNEL,
 
suite a ses activit~s de pr-t.
 

Le gouvernement tunisien s'est dkja rendu compte que le plan de contrat/

6pargne avait bien du mal a contrebalancer l'incidence de l'inflation aux
 
niveaux les plus inf6rieurs de l'6pargne et il y a r~agi en crgant le FOPROLOS,
 
programme de retenue de taxe sur la paie qui ne touche que les salaries. La
 
capacitg du regime des contrats/6pargne en tant que moyens de mobiliser des
 
quantit~s croissantes d'gpargne au profit des programmes de logement devra etre
 
analys~e a long terme dans l'6clairage estimatif des tensions inflationnistes
 
que ce regime entrafne.
 

Le caract~re innovateur de la CNEL rend difficile toute analyse d6finitive
 
de son fonctionnement, mais il semblerait possible que la marge d'exploitation

de 1.50% dont elle se sert actuellement (4%pour l'6pargne et 5.50% pour les
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prets) se r~v~le trop faible a long terme pour la capitalisation, meme si
 
on la conjugue avec une astucieuse gestion mon6taire A long terme. 
 II

apparaIt possible que le syst~me de la CNEL tende tellement A favoriser
 
l'ultime client, l'acheteur d'une maison, qu'il empeche ainsi la 
conso­
lidation de la Caisse elle-mgme.
 

Lors m~me qu'un plus haut degrG d'ind~pendance vis-a-vis des credits
 
budg~taires de l'Etat est n~cessaire pour r~aliser l'essor a long terme
 
des ressources 
financi~res alimentant les programmes d'habitations A tr~s

bon march6, il serait peut-etre 6galement a propos de consid~rer les taux

d'int~ret appliques a l'6pargne et aux prets. 
 Il semble possible que ceux-ci
 
ont 6t6 relev~s pour attirer l'6pargne concurrentiellement et pour traduire
 
les frais plus 6lev~s qu'entralnent les acquisitions de fonds en dehors des

fili~res ordinaires du budget e% le remboursement des prets consentis par la
 
SNIT pr6alablement a la creation de la CNEL.
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VII. CONCLUSIONS
 

A. Activit6 economiaue
 

Les previsions pour l'annee 1977 suggeraient une diminution appreciable
du taux de croissance economique du pays par rapport au niveau atteint au cours 
de la p'riode du IVeme Plan. La s'cheresse continue 'atourmenter les regions
agricoles marginales du pays et les marches d'exportation se sont affaiblis. 
Le gouvernement s'est appuye de plus en plus sur les capitaux 6trangers et 
un budget d~ficitaire pour alimenter le developpement regulier de l'activit6 
economique. Le remboursement de la dette 6trangere a absorb& environ 12,5% 
des gains d'exportation (11,5% en ajoutant les remises des travailleurs aux 
profits d'exportation), soit un niveau inferieur a celui de nombreuses nations 
que la Banque Mondiale classifie, au meme titre que la Tunisie, de "pays aux 
revenus interm6diaires ou moyens". L'analyse du FMI pr~dit que ce pourcentage 
restera inferieur a 20% jusqu'en 1987. 

L'on prevoyait un deficit gouvernemental de 223 millicns D. ($533
millions) en 1978, et l'on estime que le taux d'inflation se situe aux alentours 
de 6% annuels. L'analyse de 1'6conomie nationale implique qu'en depit du 
fait que l'experience des 10 dernieres annees s'avere positive, et bien que 
la poursuite de l'expqnsion des activites garde une place, les objectifs 
economiques du pays devront a l'avenir considerer soigneusement le taux de 
croissance et ses repercussions sur le budget national et la balance commerciale 
Des resultats mediocres en Europe pourraient affaiblir le march6 d'exportation 
tunisien et la migration des travailleurs, aggravant ainsi le chdmage a 
l'interieur du pays. Les perspectives pour la periode du Veme Plan restent 
quelque peu obscures, cependant les rgsultats favorables enregistr~s au cours 
du IVeme Plan ont 6tabli une base solide d'accroissement pour les annees a 
venir. 

Quel serait l'effet sur la balance commerciale d'un pr~t pour un 
programme de logements? En l'absence de donnees concluantes, il semble probable
 
que si la Tunisie recevait un pr~t de 30 millions de dollars, $3 millions
 
couvriraient le contenu imports des structures, leurs materiaux, les machines 
necessaires a la transformation, et au transport de ces materiaux, etc. I1 
est des lors a supposer que les $27 millions restants seraient convertis en
 
dinars pour mobiliser des ressources qui seraient dans le cas contraire sans
 
emploi. Des revenus seraient ainsi engendres dont une partie serait depens~e
 
en importations.
 

L'utilisation d'un "multiplicateur Keynesien" donne un aperqu du
 
revenu engendr6: 1/(l - b + v),b etant la tendance marginale a la consommation, 
et b, la tendance marginale a l'importation. Le Tableau 2 nous permet d'arriver 
a une tendance marginale a la consommation de ,753 et a une tendanre marginale
a 1'importation de ,353 pour la p6riode 1973-1976, le multiplicateur impliqu6 
etant 5/3. Par consequent, une d~pense de 27 millions de dollars en constructions 
devrait generer un revenu de $45 millions. De cette somme, 35,3% seraient
 
depenses en importations, soit $15,9 millions. Comme ga on calcule:
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Pr~t 
 - $30 millions 

Moins: 	Contenu import6 des
 
constructions 
 3 " 

Importations provenant de
 
l'augmentation des revenus 
 15,9 	 " 

Restant 
 $ii,1 millions
 

En d'autres termes, le besoin de devises 6trangeres sera beaucoup plus faible
 
que le montant total du pr~t. (Le montant des importations provenant des depenses

en constructions sera 6gal a celui du pr~t en devises 6trangeres, soit $27millions
 
dans ce cas, uniquement pour une tendance marginale a la consommation de 100%.
 
L'usage productif de ces fonds est un des avantages additionnels de ce programme).
 

Les devises 6trangeres engendr~es qui serviraient a rembourser le

prft sont fonction de facteurs trop nombreux qu'on ne peut 6tudier dans 
ce texte.
 
Un exemple partial peut cependant 8tre donn6.
 

La conversion de $27 millions donne 11,12 millions D. 
Cette somme

permettrait a 5.000 familles 
 ayant un revenu mensuel de 97,5 D. d'acheter des
 
logements de 2.224 D. Les termes de l'hypotheque pourraient consister en
 
un prat de 15 ans a 10%, soit des mensualites de 24,5 D. pour des familles
 
ayant un revenu mensuel de 98 D. 
Si leurs achats de produits importes sont

alors reduits de 12,6 D. par mois (et en supposant que les traites remboursees
 
de l'hypotheque n'engendrent pas d'autres importations) cela suffirait a amortir
 
le pr@t international. 
 Les termes presumes pour le pr~t international de
 
$18,9 millions, soit la partie associee au progr-me de logement, sont de 9%
 
et 30 ans. 
 Un montant de $1,84 millions-devraient 8tre reribours6 chaque annie,

c'est-a-dire 63.200 D. par mois. 
 Divise6e par 5.000 famillies, cette somme devient
 
12,6 D. Apr~s 15 ans, les remboursements restants devraient @tre generes au
 
moyen des exportations, e
6ventuellement celles derivant de l'investissement des
 
$11,1 millions non necessaires au programme de logement.
 

Cet exemple est purement illustratif et bas6 sur des chiffres plausibles

mais peut-atre inexacts. Un effort substantiel de recherche serait necessaire
 
en vue de retracer l'impact reel. Notons que l'inflation sous tous ses aspects
 
a 't' ignoree au cours de ce simple exercice.
 

B. Tendances relatives au revenu familial
 

Le niveau projet6 de revenu median a 6t6 calcul6 sur la base d'un
 
taux reel d'accroissement annuel de 2% et un taux d'inflation de 6%. 
 I'effect
 
compos6 de 8,12% annuel produit un accroissement de 118% sur une p6riode de
 
10 ans de 1975 a 1985.
 



- 89 -

TABLEAU 24
REVEaNUS MEDIANS DES MENAGES SUR BASE D'UN TAUX DE CROISSANCE ANNUEL 

DE 8,12% (DINARS)
 

1975 1978 1981 1985
 

District de Tunis 
 91 115 145 199
 

(20eme tranche de pourcentage 46 58 
 74 lOl)
 

Sfax, Sousse, Bizerte, Gabes 56 
 71 89 122
 

Autres villes 
 66 83 105 143
 

Totalite des centres urbains 
 61 77 97 133 

Ces calculs presument une repartition inchang6e pendant cette periode 

de 10 ans. 

C. Perspective dans le secteur de 1'habitat
 

Le Veme Plan, 
 en ce qui concerne le secteur de l'habitat, note quele remplacement des unites 
ou existent les conditions les plus insalubres et
les moins hygieniques ("gourbis", tentes, chaumieres, etc.) au cours d'une
periode de 20 ans necessiterait une production de 11.000 unites par an. 
 Une
population s'accrcissant en moyenne de 138.000 personnes par an, constituant

des mgnages d'environ 5,5 personnes, demande une production annuelle d'environ
25,000 unit~s. 
 La reduction du taux moyen actuel de densitg par habitation
qui est de 2,77 personnes par piece, a 2 personnes par piece, deiamderait la
construction de 13,000 unites par an pendant 20 ans. Le remplacement des unitesnormales au terme de leur vie utile exigerait une production de 7.800 unites 
par an.
 

Production Annuelle
 
En resume: 

Remplacement des unites inf'rieures 
 11.000
 
Reduction de densite 
 13.000
 
Remplacement des unites deteriorees 
 7.800
 
Pour absorber ltaccroissement de'mographique 25.000
 

Besoin annuel 56.800
 

Percevant dans l'absorption de l'accroissement demographiqxe un de'fi suffisant,
le plan a fix6 un objectif de 25.000 (unit6s) par an pour la periode de 5ans se terminant en 1981. La Banque Mondiale, faisant remarquer dans 
sa revue
du V~me Plan que la production de logements avait atteint un niveau de 24.700
unites en 1976 et t
qu en rgalit6 la production annuelle serait neut-atre de
32.000 'a 35.000 unites, a suggerA que les autorites tunisiennes pourraientatre plus ambitieuses et consid6rer une production annuelle moyenne de 31.200
 
unite's. 
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1. 	La base institutionnelle
 

La fondation institutionnelle du secteur de 1'habitat a 6t6 
grandement

fortifiee au cours de la p6riode du IVeme Plan. 
L'acquisition et la planification
 
fonciere furent trait6es dans le contexte de la reaccentuation des plans municipaux,

gen6raux -t d'ensemble, et du renforcement des organismes reglateurs de ces plans.
 
L'effect combin6 d'une meilleure coordination de la planification municipale
 
et du pouvoir d'acquisition (fonciere) de l'AFHI, 
a 6t6 d'encourager des projets
 
d'habitation de coat moder6, soigneusement adapt6s aux besoins et pr6visions
 
d'accroissement des principaux centres urbains de la nation.
 

Le traitement des aspects de planification et de rgservation fonciere
 
du proble'me 
 de l'habitat a 6t6 complete par la r~organisation de la SNIT en ure
 
institution d'orientation regionale plus productive et 
jouissant d'un meilleur
 
contr~le des d6penses. La participation du secteur priv6 a 6t6 encourag~e

depuis 1974 par la mise 
en vigueur des lois autorisant un regime fiscal favorable
 
et des 
subventions a l'int6r~t pour les compagnies de developpement foncier
 
dispos6es 'aproduire les types d'habitation consid6res comme 'tant les plus

6
 n
 cessaires par les plans nationaux de developpement.
 

Le financement pour l'achat dthabitations par les particuliers
 
de m~me que par les exploitants fut coordonn6 et rendu plus accessible par la
 
cr6ation en 1974 de la CNEL qui est non 
seulement subventionn6e par le gouverne­
ment, mais de plus peut attirer l'6pargne du secteur priv6.
 

En plus des programmes gouvernementaux destines 'aacce'l6rer la pro­
duction des unit6s, des 
efforts furent effectu6s en vue d'am6liorer la capacit6

des gouvernements municipaux pour preparer les facilit6s publiques de base
 
n~cessaires. En 1975 le gouvernement national acquitta la Lotalit6 des dettes
 
municipales et renforqa les programmes ousceptibles d'apporter des am6 liorations
 
budg6taires et 
un meilleur financement des services municipaux. L'ONAS fut
 
6galement cr6 pour analyser le probl'me de la collecte et 
du traitement des
 
eaux usees. 
 En fait, les 6tudes de I'ONAS servent de lien entre le d6veloppement
 
municipal et les consid6rations de canalisation d'eau et 
des 	syst~mes d'6gouts.
 

La base institutionnelle pour un effort beaucoup plus accentu6 d'amelic­
ration des conditions du secteur de 
.'habitat a 6t6 renforc6e, mais les institutions
 
ainsi que les programmes sont tres r~centes. Il 
semble probable qutune partie
 
importante de la p6riode du V6me Plan 
sera consacr6e a de'mler les relations
 
institutionnelles et les effets des programmes. Certains probl'mes ont deja
 
6t6 	reconnus:
 

a) 	la predominance de Tunis dans les r6sultats
 

b) 	 l'absence de programmes destines atIx populations urbaines non­
salariees de faibles revenus
 

c) 	l'impact du coat 6lev6 de la propriet6 fonciere sur les projets
 
de coat reduit
 

d) 	 la difficulte d'attirer les promoteurs prives 
aux projets dont
 
le coat est inferieur ' 5.000 D. ($12.000) par unite
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e) 	la lacune qui existe entre le systeme actuel d' gouts et une
 
solution suffisante
 

f) 	le besoin grandissant d'intervention publique dans les projets
 
dirig's vers les familles de revenus modestes ou faibles.
 

I1 faut s'at+.ndre 'avoir converger le processus de developpement du VIeme
 
Plan sur les problemes ci-dessus, et d'autres; il sera probablement entame
 
en 1979.
 

2. 	Letendue du besoin
 

Le secteur de l'habitat couvre alheure actuelle a 3,2% du PIB.
 
Il est la cible de 14% des investissements du Veme Plan. Quel est l'effort
 
requis pour assurer un niveau de vie qui permettra a tous les tunisiens de
 
beneficier d'un habitat offrant un minimum de scurit6 et d'hygiene? Une
 
matrice a 6te etablie pour tenter de repondre tant bien que mal 'acette ques­
tion, du moins en theorie.
 

a. 	Logement dans l'agglomeration tunisienne
 

La matrice reprise au Tableau 25a permet d'analyser un certain
 
nombre d'options pour une certaine periode, disons 1975-1985. Nous supposons
 
(Tableaux 25b et 26) que la population de Tunis s'accroit de 2% par an, c'est­
a-dire que 1'6galit6 de le r6partition reste inchang6e. Le taux annuel de
 
deterioration des logements est de 0,5% pour H 4/5; 1,0% pour H 3; 1,5% pour

H 2; et 2,0% pour H 1. I1 en resulte qu'il y aura en 1975, 202.030 m~nages,
 
et un reliquat de 85.600 unit6s datant du stock de 1975.
 

Si rien n'avait 6te construit pendant cette decennie, l'indice
 
du logement diminuerait de moiti6 a 40. Comme on peut constater au Tableau
 
25b, pratiquement personne ne se trouve "sur la diagonale", dans le genre
 
d'habitation au'il est dispose a payer, et 69.000 menages suppl.mentaires
 
devraient a present cohabiter ou vivre dans des conditions inferieures ou de
 
surpeuplement. En tout, 57,7% seraient dans des logements HO. Ce n'est heureuse­
ment pas le cas.
 

A 1'autre extr@me, nous pouvons observer les implications de 
programmes plagant chaque menage dans, au minimum, un logement bon marche 
de base H2, avec sur la diagonale les m6nages dont le revenu d6passe 183 D. 
(pouvoir d'achat 1975). Le Tableau 26 illustre cette situation. La rang~e 
du bas montre le nombre d'habitations devant 8tre construites ou reconditionnees, 
157.000 au total (approximativement 12.200 unit6s la premieere annie, et 20.200 
la derni~re). De celles-ci, 73.6% sont des H 2 dont le cost en 1975 aurait
 
t' de 2.000 D.
 

Le coat du programme de construction (sarns infrastructure)
 
se serait chiffre a 500 millions D. Environ 84% de ce montant proviendrait
 
en definitive de i'amortissement du pr~t par l'occupanr. Les 161 restants,
 
soit 80 millions D. devraient suppl6er les traites des m6nages FO et Fl, dont
 
les revenus mensuels sont inf6rieurs a 92 D. La somme cumulative du PIB
 
tunisien de 1976 a 1985, en supposant un taux de croissance fonciere de 5,2%,
 
se 
chiffrerait a 23.300 millions D. ($56 milliards). Le montant requis pour
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TABLEAU 25a
 

SOMMAIRE DE LA SITUATION DE L'HABITAT DANS LE DISTRICT DE TUNIS,1975
 

VENTILATION DES MENAGES PAR REVENU ET HABITATIONS 
PAR QUALITE-

Habitations 
 H0 H1 H2 H3 H4/ 5 EF Indice 
Mnages> j Substan. Mini- Fonda- Econo- Bon 
(revenu mensuel) Temp. mal mental mique de Luxe 

Moins
 
FO de 46 D 28.900 
 28.900 -

F1 46-91 D 18.280 27.870 
 46.150 8o
 
__ __ _31,3% 

F2 92-183 D 21.520 22.86o 
 44.38o 76

_30,1%
 

F3 184-367 D 
 2.500 16.670 19.170 
 93
 
_ 13,0%
 

F4/5 368 D ou 
 1.910 6,,930 8.840 89
 
plus 
 N 6,0% 

ZH 47.180 49.390 25.360 18.580 6.930 TOTAL 81
 
32,0% 33,5% 17,2% 12,6% 4,7% 147,440 

IjN
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TABLEAU 25b 

SOMMAIRE HYPOTHETIQUE DE L'HABITAT EN TUNIS, 1985
 

EN ASSUMANT RIEN DE CONSTRUCTION PENDANT 1976-85 

Habitations H0 H1 H2 H3 H4-/5 EF Indice 

Mnages
 
(revenu mensuel)
 

F0 Moins de 46 D 22.38o 
 22.380
 
____ ii1,1% ___ 

F1 46-91 D 52.960 52.960 --
I 1 26,2% 

F2 92-183 D 41.138 20.732 ­ 61.870 33
 
-30,6%
 

F3 184-367 D 
 19.623 21.667 -- 41.290 38
 
___20,4% 

F4/5 368 D ou plus 136 16.803] 6.591 23.530 64
 
_11,6% 

EH 16.478 40.355 21.803 16.80 6.591 202.030 40 

57,5% 20,0% 10,8% 8,3% 3,3% 

Restant Hj 40.355 21.803 16.80o 6.591 SOMM
 

85.552 

BPtir Dj 
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TABLEAU 26
 

SOMAIRE HYPOTHETIQUE DE L'HABITAT EN TUNISIE 1985 
EN ASSUMANT QUE TOUS MENAGES ONT DE LOGEMENT ADEQUAT 

Habitations 10H 2 H3 H4 / 5 Indice 

M6nages 
(revenu mensuel) 

Moins
F0 de 46 D 22.380 
 22.380 
 100+
 

F1 46-91 D 
IN 

52.960 
 52.960 
 100+
 

26 2%F2 92-183 D 61.870 61. -100
 

30,6%F3 184-367 D 
41..290 
 41.290 100
 

20,4% 
368 D ou plusF4 / 5 23530 23530 100 

z 37.2.1o 41,290 23530 0200 10--- --_ _ __ 4%!_7 7_ 67 9% 20 10103Koo 
Restants Hj 21.803 16.803 6.591 SOMME 

•Btir ou Amliorer 15.407 24.487 16.939 SOMME
73.6% 15.6% 10 8% 156.833
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le logement du district de Tunis, ainsi qu'il est estim6 ci-dessous, serait
2,1% de ce total, soit 489 millions D. ($1,2 milliards). 

b. Logements urbains 
en dehors du District de Tunis
 

Etant donn' un accroissement demographique de 3,2% de 1975 1985,le nombre des m6nages urbains en dehors de Tunis devrait atteindre 422.099.Une augmentation du revenu devrait r'sulter de leur r~patition parmi les cat'­gories precedentes indiquees au Tableau 27. Les cadres indiquent la r~parti­tion des menages par habitation; 
 si l'on en construit suffisamment pour placer
tout le monde sur la diagonale, ou du moins dans des logements H2. Des 346.000unites qui devraient Ctre construites en 
Le 

10 ans, 95% devraient 6tre du type H2.
coiat total serait de 747,2 millions D., 
 soit 3,2% du PIB tunisien cumulatif 
de 1976 a 1985.
 

c. Logements ruraux 

On s'attend en general a un accroissement annuel de 1,3% des managesruraux de 1975 a 1-985. L'augmentation du chiffre net des mnages sera de
76.400. 
 S'il faut leur fournir a tous des logements minimaux et si lon doit
remplacer 467.000 logements actuels inferieurs, 543.400 unites seront requises.
Au coft de 1.000 D. chacune, 543.4 millions D. seront requis. 
 Ceci 6quivaut a

2,3% du PIB cumulatif de 1976 a 1985.
 

d. Sommaire 

I1 faut se 
souvenir, en plus de l'hypoth~se adopt~e en ce qui 
concerne
les objectifs tunisiens, que des dinars 1975 ont pte utilises. 
 Bien que la valeur
du dinar changera, les proportions du PIB impliquees dans cette analyse resterontles mCmes. L'analyse ne considere pas non plus le produit alternatif perdu par ledetournement de terres ant6rieurement utilis'es ' d'autres fins. 
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TABLEAU 27 

SOMMAIRE HYPOTHETIQUE DE L'HABITAT URBAIN 

AU DEHORS DU DISTRICT DE TUNIS, 1985 
En Assumant que Tous M6nages ont de Logement Adgquat 

HabitationsHj0 1 54,2 3 /5 E Indice 
M3nag e s9F(revenu mensuel 

FOMise4 128.7 128s7 100+ 

FI 46-91 D 152,15 
10 

F2 92-183 
10204 102,4 100 

F3 183-367 D 
-----­__ 

30,4 
224 .% 

3o, 4 
- -___ 

100 

F4/5 368 Dou plus 
9, 9,3 100 

ZH383,2 
30,4 9,3 422,9 00 

Restants Hi' (50,4) 54$2 l1,6 7,7 76,5 sOME 

BEgtir D. , 329,0 ,15j8 i1,6 346, 4 SObM 
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TABLEAU 28
 

TRANCHE DU PIB REQUISE POUR DES STRUCTURES HABITABLES, 1976-85
 

Tunis, tous sur diagonale ou dans logements H2 2,1
 

Autres communautes urbaines, m~me cas 
 3,2
 

Regions rurales - logements minimum Hi pour tous 2,3
 

Total 
 7,6
 

Une tranche de 7,6% du PIB pour le logement par d~cennie est tr's
considerable, mais pas sans precedent. 
 I1 est significatif que Tunis doive
 
recevoir 28,4% du total ou 39,6% de la construction des logements urbains.
 

Si les planificateurs de l'conomie estiment que 7,6% est une proportion

trop elev6e, les autorit6s du logement et les entrepreneurs auront toujours

peut-etre a accepter un chiffre moindre, disons 5%. 
 Si Tunis en regoit une

partie de 28,4%, celle-ci dquivaudrait a 1,4% du PIB ou 326 millions D.
 

Mgme avec 326 mil.' .ons D., il est encore possible de bdtir ou

d'ameliorer 156.800 unites de 
.gement mais dont une proportion plus elev~e
 
devrait 9tre de base, comme l'indique le Tableau 29. L'indice du logement

pourrait croltre jusqu'a environ 85 seulement du fait que la plupart des familles
 
dont les revenus mensuels depassent 183 D. seraient placees a gauche de la

diagonale. Tout 'difice supplementaire pour ces familles devrait Gtre compense

en laissant des familles pauvres dans des logements Hl (minimum) ou pire.
Cependant, si rien n'est bdti pour les families.plus affluentes H4/5, celles-ci
 
depenseront vraisemblement davantage pour des articles moins intensifs en

main-d'oeuvre et davantage en importations que le logement. 
I1 est egalement

probable que ces familles feront monter, au detriment des classes moyennes,

le prix des logements de qualit6 inferieure dans lesquels elles devront habiter.
 
Aucune de ces alternatives ne semble 8tre souhaitable.
 

On peut enfin s'attendre a ce que la migration vers les villes
continue a faire pression sur les disponibilites urbaines de logement. 
 Le
 
Veme Plan s'efforce d'ameliorer les conditions pr6valentes dans les villes
 
secondaires afin que Tunis soit moins atteinte que pr6cedemment. On n'attend
 
neanmoins aucun changement dramatique dans les tendances gene'rales.
 

a. Generation d'enloi ' lescale nationale
 

Les Quatrieme et Cinquieme Plans devraient produire ensemble
 
198.000 unites de logement. Si ce rythme d'expansion se poursuit, les deux
Plans reunis pourraient produire 339.000 unites. 
Les estimations etablies
 
par ailleurs dans le present rapport permettent de penser que, sans mgme de­
doubler les menages, 503,000 unites seront n6cessaires d'ici dix ans, dans les

seules zones urbaines, si chacun doit pouvoir vivre dans un logement correspondant

au moins a la categorie "coat modeste ordinaire" (H2). En l'absence d'un
 
programme de construction ou d'amenagements, il faudra aussi s'attendre, des
1985, a
une penurie au niveau des habitations rurales de qualit6 satisfaisante
 
(Hi minimal), a raison de 543.000 unites. Construire les logements ruraux
 
et urbains en question absorberait 7,4% du PIB pendant dix ans, au lieu des
 
3,6% alloues ces dernieres annees.
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TABLEAU 29 

SOMMAIRE HYPOTHETIQUE DE L'HABITAT EN TUNISIE, 1985
 

En Asqini&nt Une Contrainte Cumulative d'Investissement
 
de TD.326 Millions ou 1,4% du PIB
 

Habitations 
 H3 4/5 F Indice
 
...
M~nages
 

(revenu mensuel)
 

F0 Moms de 46 D 22.380 22.38 100+ 

F1 46-91 D 52.960 
11,1% 

52.960 10o+ 
F2 92--D--\ 26,2% 

F2 92-183 D 61.870 61,87 100+ 

F3 183-367 D 35.186 6.104 

30,6% 

41,29 57 

20 4% 
F4/5 368 D + 16.939 6.591-------­~~ ~~ ------ --­ - ­_ _ _11 23,53,6% 64 

Z[72..396 
23.043 6,591 202.020 85+ 

Restants H 
 21.803 16.803 6.591 
 85.552 SOMME
 

Batir Dj 
 50.593 6.240 
 156.833 SOMME
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En 1975, un montant total de 
 147 millions D. a 6t6 consacr6
la valeur ajout6e au niveau des mat6riaux de construction, et, dans le cas
de l'industrie du batiment, il s'est agit de 8,5% du PIB total. 
 Dans la mesure
oale logement s'attribue 3,6% du P13, il a donn6 lieu a 42% de la production
et de l'emploi ou'enregistre le bdtiment. 
 Les estimations du Cinaui me Plan
prevoient aue 
31.000 emplois suppl6mentaires seront 
cr 6s dans le domaine de
!a construction. 
 S'il faut compter que 42% 
de ceux-ci s'adressent au logement,il s'agit donc de 13.000 emplois. On peut s'attendre . voir un sunpl~mentde 1.300 emplois affecter les mat6riaux de construction, soit 14.300 offres en tout. 
 Ce dernier chiffre est 'acomnarer aux auelaue 53.000 ouvriers occuves,
en 1975, a construire des habitations et 
fabriquer leur mat~riaux. Une autre
sgrie d'employ6s, 10.000 a 20.000 cette fois, ont pu se charger de la fabri­cation des materiaux et des carburants dont se composent Jes materiaux de
construction eux-mlmes, de leur transport, et de toutes les taches qui sont

indirectement des sources 
d'emploi infinies. Les 6tudes effectuees au Mexique
et 
ailleurs ont montre que, dans le bdtiment, pour chaque emploi de chantier,

approximativement un demi emploi est cr66 aun autre niveau.
 

Si tous ces chiffres assez sp6culatifs 

a sont groupes, nous aboutissons
!a cooclusion que, directement ou indirectement, la construction associ4e
a l'habitat devrait employer 90.000 ouvriers par an 
au cours du Cinqui~me
Plan. 
Doubler le volume d'offres ne relevera pas l'emploi national dans les
 memes proportions, 6tant donn6 au'une plus forte oroduction de logementsse
traduirait probablement par une moindre production d'autres biens. 
Mais
l'on assistera a une expansion significative puisque la construction peut
faire apnel a 
des ressources jusqu'ici inutilis~es. 
 Celles-ci sont susceptibles
d'atre plus ais~ment mobilis6es pour les besoins de la construction car ce
domaine peut-Ctre moins fortement ax6 
sur les capitaux et les importations.

Il serait des lors erron6 d'adopter des m6thodes'de construction qui requierent

un haut degr6 de m6canisation ou une forte proportion de composantes importges.
 

On doit aussi 
se m6fier des arguments qui pretendent que les n~nuries
du logement puissent se resoudre plus rapidement si les habitations sont baties
a un rjthme plus accelre. Le nombre de Jours consacr6s a chaque unite imoorte

moins que le nombre total des unites baties chaque annee, meme si chaque unite
se construit lentement. Si 
une technologie de construction qui utilise grande
quantite de main d'oeuvre produit des unites moins colteuses, alors le pays peut
se permettre d'en construire davantage et 
une parte donn~e du PIB crgera plus
d'unites. 
Des hauts niveaux de mechanisation et de components importes 
a fin de
reduire le temps necessaire pour la construction constituent un usage des res­sources peu recommand, 6tant donn6 les problemes de chomage.
 

b. 
Creation d'emlois tributaires des programmes delogement

destin6s aux familles dont les revenus sont infgrieurs
 
a la mdiane.
 

L'6valuation de l'emploi g~n~r6 par une relativement petite
partie du programme de logement national oblige a
relier entre eux quelues
faits et nombre d'hypotheses. 
 Le programme provocue-t-il une tr~s nette
evolution dans la mesure oa un habitat dote des caractnistiques 6zablies
 a cet effet ne serait pas r6alis6 en d'autres circonstances? 
 La part des d~penses
reservge a ladministration et 
aux achats fonciers donne-t-elle lieu a de
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nouveaux emplois? 
 Si le tiers du cr6dit payable en devises peut servir 'a
 
des fins non associ6es aux programmes de logement, quel supplJ.ment d'emplois
 
r6sulte-t-il de l'usage qui en est fait?
 

Suppo;3ons que $30 millions (12,3 millions 
D.) sont disponibles,

dont $21,5 millions ( 9 millions D.) 
 sont affectes a l'am6nagement des sites,
 
la construction de nouvelles 
structures et la r6habilitation d'un certain
 
nombre d'anciennes. Ii est p).ausible qu'un tiers des fonds soit consacr6
 
aux salaires, c'est-a-dire 3 millions D. 
Si la combinaison de deux ouvriers
 
non qualifies et d'un ouvrier qualifi6 vaut 2.400 D. (200 D. par mois), la
 
construction offrira 3.750 nouveaux emplois.
 

Environ 20% des 
 6 millions D. d6pens6s pour les materiaux de
 
construction couvriront vraisemblablement les salaires, y compris les pro­
duits servant 'ala fabrication des mat6riaux, etc. 
 Il faut donc 7chiffrer
 
les salaires a 1,2 millions D. 
Si trois ouvriers employ6s dans ces secteurs
 
gagnent 2.700 D. ( 225 D. par mois), nous obtenons 1.333 emplois. La somme
 
des deux montants calcul6s donne 5.083 emplois, ce qui revient a dire cinq

mille en chiffre rond; il.ne 
s'agit d'un gain net que si les ouvriers 6taient
 
tous inemploy6s auparavant.
 

Une 	autre incidence qu'exercera directement le programme du bati­
ment pourrait consister 'afournir un suppl'ment de 8 millions D. au niveau
 
des revenus, ceci a travers les effets multiplicateurs. Une partie de la
 
hausse pourrait mobiliser des ressources inutilisees, notamment la main­
d'oeuvre en ch6mage, un tiers 6ventuellement. Ii en resulterait 3.000 autres
 
nouveaux emplois, mais 
ce chiffre tient nettement de la speculation.
 

D. 	Syst~me de fourniture de l'habitat: perspectives d'avenir
 

1. 	Quel prix unitaire les groupes vises peuvent-ils se permettre
 
de payer?
 

A l'heure actuelle, les unit6s les plus avantageuses qu'offre le
 
march6, moyennant des prix qui refl~tent plus ou moins la totalit6 du
 
cofit commercial, sont celles qui 
sont bdties dans le cadre du programme de
 
logement r6alis6 dans les villes c6ti6res 
au sud de Sousse, et au cours
 
de realisation dans d'autres gouvernorats, moyennant un financement con­
senti par l'AID. Les unites en question s'assortissent de prix approchant

des 2.300 D. ($5.500). 
 Apr~s deduction des 270 D. de subvention unitaire
 
normalement appliquee par l'Etat, elles s'offrent 
. l'acquireur moyennant

la somme de 2.030 D. ($4.850). 
 Des 	donnees ainsi 6tablies servent de fondement
 
l'analyse des programmes qui pourraient concerner la population vise.
 

Les autorites tunisiennes s'interessent tres serieusement aux programmes qui
 
auront pour r6sultat soit une construction de moindre coat soit des modalites
 
de financement plus souples.
 

L'incidence la plus imm6diate que vaudront les efforts mentionnes
 
se 
manifeste dans les programmes financiers actuellement offerts au public.

Les moyens les moins onereux d'acc6der ' la propriet' d'un logement par

l'entremise des institutions en place sont ceux que fournit le programme

de logement rural. Ainsi qu'il a 
t6 precise plus haut, le programme en
 
question est destin6 'aproduire la plus grande proportion d'unites b~ties
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durant le Cinauieme Plan: 40.000, soit 32% du total. Le programme rural
 
presente un int~r~t particulier dans ce sens que dans certains cas, les
 
unites se construisent dans les environs imm6diats des limites municipales
 
et constituent donc en fait un complement des capacit~s de logement parti­
culieres . la zone municipale. Les conditions r~gissant l'achat d'un logement

offert par ce programme comprennent le fait de ne pas otre propritaire

d'une habitation "decente". Cette modalit6 permet ' certaines familles 
pr6sent 6tablies dans les zones urbaines d'etre habilitges a acqurir une
 
unit6 de type rural. 

Lorsqu'elles sont bdties dans le cadre d'un programme de la SNIT,

les unit~s cotent entre 1.300 D. et 1.600 D.($3.120 - $3.840). Elles ne
 
sont pas reliees aux V.R.D., cependant certains lotissements sont equipes 
en vue de leur branchement futur. Le terrain s'acquiert moyennant une charge

minimale. Le prix de vente appliqu6 fait l'objet d'une subvention chiffrge
a270 D. par unit et, d'une subvention au titre du programme de d~veloppement
rural, allant Jusqu'a 300 D. - montants qui r6duisent d'autant le prix de 
vente. Un prat fixe a 640 D. et assorti d'un terme de 15 ans mais d'aucun
 
intgrCt ramnera l'acompte que doit verser l1'acqureur a 390 D. (pour

1'unite 6valu6e a1.600 D.) soit 24% du coat unitaire. Les paiement mensuels
 
a acquitter dans ce cas s'Eleveraient a 4 D. ($10), niveau que peuvent
 
se permettre pratiquement tous les acquereurs. L'Etat intervient dans le
 
programme rural a raison de 75% du cofit applicable aux unit6s produites au 
titre de ce m~me programme.
 

En 1976, les responsables du secteur du logement ont remarque

qu'un ecart se creusait entre le march6 du programme rural et celui qui
correspond au niveau immediatement sup6rieur, dit "suburbain" ou unite cen­
trale. A 1'origine, les programmes de la CNEL'comportaient des options 
permettant aux familles d'6pargner d'aussi petites sommes que 7 D. ($7) 
par mois. Des plans de ce genre menaient a 'achat d'unit~s au bout de
 
quatre ans d'6pargne, le coit unitaire approximatif etant chiffre . 1,400 D.
 
($3.360), ceci moyennant des versements mensuels de l'ordre de 8 D. (Les
 
modalit~s attach6es aux prCts de la CNEL correspondent a un inter~t de h,5%
 
et un terme de 10 ans). 
 Dans la mesure o' des unites de ce genre ne se
 
construisaient pas (en fait, dans la r6gion de Tunis, qui est le lieu de
 
r6sidence de la majorite des 6pargnants affiligs a la CNEL, rien ne pouvait

s'obtenir au-dessous de 3.000 D., il devint 6vident que ces categories modestes
 
'taient irr6alisables, et que le redressement a op6rer devait 8tre d'ordre
 
financier. Le. FOPROLOS a ete conqu en vue d'y pourvoir, elargissant de ce
 
fait le rdle que joue l'Etat quant au financement destin6 au secteur de
 
l'habitat. 11 n'emp~che que ce fonds a 6tG cr@4 
pour les besoins exclusifs
 
des ouvriers salaries et le prCt qu'il leur consent est destine a couvrir
 
l'achat d'une unite valant 3.500 D. ($7.640) de telle sorte que 1'gcart
 
qui affectait les options de logement est encore ressenti par les familles
 
non salariees dont les revenus sont les plus faibles par rapport a
la grille
 
des revenus urbains.
 

Quel type de pr~t peut-il Ctre honor6 par des familles dotges
 
de revenus medians? Les estimations de 1978 chiffrent la m~diane mensuelle
 
de revenus familiaux a
115 D. pour Tunis, 71 D. pour Sfax, Sousse, Bizerte
 
et Gabes, et 83 D. pour le reste des villes. Le Tableau 30 compare les
 
differentes valeurs unitaires correspondant aux differents niveau de revenus
 



TABLEAU 30

COMPARAISON DU POUVOIR D'ACHAT DE L'UNITE DE LOGEMENT D'APRES DES DIFFERENTS SCHEMAS DE FINANCEMENT
 

CONDITIONS DES PROGRAMMES FINANCIERS
 
Localit6 et Niveau 
 A 
 B
du Revenu Mensuel CCNEL Programmes Programme HypothetiqueFamilial (1978 EST.) e FOPROLOS-Voir Salaire Mini-

CNEL Programme
25% de revenu max. pour 1'habitat; Dimension du pr~t si le taux
mal en bas 
 8,5% intert; 10% acompte; pr@t d'int~rt 6tait augment6 
a 8,5%
* Contrats d'Epargne - 30% du 
 de 15 ans 
 et la maturit6 6tait fixge a 15
revenu max. pour 1'habitat; 

ails.
 

pr~t de 10 ans; 4.5% interet
 
[contrat cL'6pargne 4 ans)
 
33% azompte
 

Pr~t Acom- Prix Sub- Coat: PrCt Acompte 
 Coat par Uni- Pr~t % CHG de A 
pte de ven- Unite t6 Complete 

Vente tion Compl- (en Dinars)e 
G.T. te
 

Tunis (m6dian)115D. 3329 
 1665 4994 
 270 5264 2920 
 324 3244 3503 
 +5%
 

Sfax, Sousse, Bizerte,

Gabes (mdian) 71D. 2055 1028 3083 270 
 3353 1803 
 200 2003 2163 
 +5%
 

M6dian pour tous les H 
autres regions urbaines83 D. 
 2403 1202 3605 270 
 3875 2107 
 234 2341 
 2529 
 +5% -

Famille dot6e de 15% 1939 970 2909 
 270 3179 1701 
 189 i890 2041
le salaire minimal 67D. 2800* +5%

540 3340 270 
 3600 
 I

Salaire Minimal, 44.5 D 1288 
 644 1932 2202 1130 
 125 1255 1356
2800* +5%540 3340 270 3610 
I
 
* FOPROLOS, 540 D., Acompte, 280 D., Pr~t 15 ans a 3%. Paiements, 19 D., 
sont 45% du revenu 44,5 D. et 28% du niveau 67D.
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m~dians, aussi bien qu'aux familles dont les revenus repr~sentent le salaire
 
industriel minimal, scit 150% du traitement. Les calculs rendent 6vidente
 
l'incidence des programmes publics sur la possibilit6 de financer l'achat
 

d'une habitation. Ces calculs montrent nettemenm que les logements evolutifs 
actuellement vendus . 1'extcgrier de Tunis, . raison de 2.000 D. et 2.500 D., 
sl ajustent uniquemens aux plafonds Rtablis par la m6dianne. 

Les facteurs restrictifs, dans !'hypoth~se d'une politique officielle
 
valable pour le long terme, tiennent i !a quantit produite, !'exclusion
 
des travailleurs non salaries, et les niveawux lev~s des acomptes. $'ii
 
est 
entendu que le tunisien est par nature enclin a consentir de grands
 
sacrifices financiers pour pouvoir poss~der ne habitation, i2. semble n~an­
moins que le processus d'accumulation des capitaux n6cessaires ne soit pas
 
ais6 6tant donni son revenu de 670 D. et la charge d'une fami.Je nombreuse.
 
Cet 6tat de chose a t6 pris en compte par l'6laboration du FOPROLOS qui
 
requiert un acompte 6quivalant a 16% du prix de vente (15 du coat unitaire
 
r~el).
 

Les contraintes associes a la quantit6 d'unit6s produites et a
 
!'exclusion des ouvriers non salariEs sont examinees plus loin. A supposer
 
que l'on r~duise l'acompte de faqon substantielle, l'achat devenant par
 
la plus accessible, et que le calcul relatif au pourcentage du revenu utilis6
 
soit maintenu a25%, (montant assez proche des constatations statistiques

effectuges par les 6tudes sua- les frais de logement d~ja mentionn~s) les
 
r~sultats obtenus (cf. Section 3 du Tableau 30) indiquent que l'unize
 
6volutive chiffr~e a 2.000 D. (dduction faite de la subvention fix~e C!
 
270 D.), que l'on produit actuellement, se conformera au plafond du revenu
 
inf5rieur a la mediame 'except6 dans la zone mtropolitaine de Tunis. Ce 
genre d'analyse hypoth~tique du march6 pousse a croire que si l'acc~s au 
marchE du logement doit 8tre facilit6 et que lts pouvoirs publics doivent 
se concentrer plus directement sur les probl~mes plus graves, 2. ccnviendra 
que les autorit~s encouragent la production d'une unit5 dont le coat reel 
ne s' carte gu~re des 2.000 D. calculus. 

Une autre approche applicable a l'analyse du probl~me examine le
 
montant des subventions accord~es et le probl~me de l'inflation. 3ien
 
que l'int~r~t fiA a 8,5% soit voisin des taux qutapplique le march6 actuelle­
ment, il se peut qu'il ne se justifie pas sur le plan du long terme particu­
lier a l'hypoth~que qui nous int~resse. L'inflation est chiffr~e a 6%
 
par an, selon des estimations prudentes, quoique certains experts ont signalg
 
qu'elle peut paraltre plus accentuge. L'analyse qui suit compare des taux
 
6tablis a 10% a celui de 5%, approximation du taux subventionn6 actuellement
 
en vigueur. Le resultat important qui ressort de l'analyse est I'incidence
 
exerce sur la subvention, et le montant des pr~ts si lon envisage les
 
diff~rentes options.
 

Nous effectuerons, pour commencer, cette 6valuation pour une struc­
ture qu'il est possible de bdtir au titre de prdts assortis de diverses
 
maturits et modalitgs de recouvrement. Dans la mesure oa le codt du terrain
 
varie d'apris l'importance des villes, son inclusion ne servirait qu'a rendre
 
confuse l'analyse de ce qulil convient de concevoir. Conform~ment aux ob­servations dja rappornees, nous supposerons que les m-nages sont prts
 

payer 19,3% de leurs revenus your la structure. Dans le District de Tunis,
 
ce pourcentage correspond a un maximum de 22,200 D. pour les familles qui
 



- io4 ­

touchent 115 D., mediane de revenue probable, et seulement 8.7 D. s'Il
 
s'agit d'individus ne gagnant pas plus que le salaire minimal.
 

Si le co~t d'opportunit' du capital que connait la Tunisie est
 
a peu pros de 10% et si les m6nages sont dispos6s a payer le m~me taux, leurs
 
depenses de logement ne freinent pas le d6veloppement du pays. Mais a ce
 
taux, assorti d~une inaturite fixee a dix ans, ainsi que le montre le Tableau 31,
 
m~me les 
familles 6tablies a Tunis et dot6es de revenus moyens, n'obtiendront
 
qu'un pr@t de 1.636 D. Afin de servir de faqon efficace ceux qui se situent
 
au-dessous de la tranche de pourcentage 6quivalant ' 50%, 1.300 D. seraient
 
plus appropri6s. Etant donn6 le taux d'int6r&t de 5% par an, 
la valeur
 
actuelle des paiements mensuels enregistre une hausse de 25,6%. Cette diff6­
rence est 
en r6alit6 le montant d'un subvention. Au niveau du revenu chiffr6
 
a 115 D. ceci 6quivaudrait a un prat de 1.636 D. assorti d'un int~r@t de
 
10% et d'un don de 420 D.
 

Ce don peut Otre supprim6 en portant tout simplement le terme
 
d'amortissemenZ L 15 ans. 
 Le plafond d'un pr~t applicable a une unite de
 
logement 6quivaudrait a 2.025 D. Pour Otre sar d'atteindre des niveaux
 
bien inferieurs a la m6diane, il convient cependant de ne 
pas depasser 1.600 D./

logement (sans terrain) dans le district, 1.200 D./logement dans d'autres
 
villes, et 800 D./logement rural.
 

Nombre de pays, industrialists aussi bien qu'en d6veloppement,
 
ont admis que le financement hypoth6caire doit surmonter le probl me in­
traitable et mondial de l'inflation. Le relevement des prix signifie que
 
les taux d'int6r~t r6els sont moins importants qu'ils ne le paraissent,
 
peut-8tre mme n6gatifs. Par ailleurs, la majoration des niveaux de revenus
 
signifient que les m6nages tributaires de paiements fixes consacrent au loge­
ment des montants moindres qu'ils ne peuvent ou souhaitent y affacter.
 

Diverses mani~res de faire face au probleme en question ont 6t6 
mises au point. Leur principe se fonde sur une correction de la proportion 
des paiements effectues mensuellement, lesquels sont releves soit conformement 
a la hausse des prix soit en fonction d'une part fixe du revenu. Une autre 
m6thode determine 'al'avance la majoration annuelle a appliquer. Les lignes
3, 4, 7 et 8 du Tableau 31 pr6sentent l'impact sur la valeur originelle 
d'un pr@t si les paiements mensuels s'augmentent de 6% chaque annie.
 

Dans La ligne 7 on peut voir l'impact de ces augmentations de 
6% sur une hypotheque de 15 annees a 10%. Avec un paiement fix6 on arrive 
a acheter un logement qui a une valeur 40% plus haute sans subvention. En 
autres mots, ce logement est accessible a une famille d'un revenu 29% plus
bas. A Tunis on pourra financier des structures de 2.200 D., dans les autres 
villes des structures 1.700 D. et dans la campagne des structures de 1.100 D. 
sans decapitaliser les institutions financieres. 
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TABLEAU 31
 

COUT DES LOGM OTS(VALEUR ACTUEILE, STRUCTURE SEULEMENT) AU7 DI.-RENTS NIVEAUX 
DE.-- TAUX DELAIS DE REIBOURSEQNT ET TAU7C DE-RZ IBOURIETT.FU, D'I.-ITFBET. 

NOTE: 	 On suppose que !a part du revenu mensuel qui est affectee ' la structure 
sans le site est de 19,3 pour cent. Si le site vaut un tiers de. 
plus et s'il n'y a pas d'acompte, le total des versements mensuels 
atteindrait 25,7 peur cent. Si le site vaut 50 pour cent de la structure, 
ce total s'6tablirait 'a29 pour cent du revenu.
 

BEVENU MENSUEL DES MENAGE. 17 DINARS
 
115 91 68
 

AMORTI-SSENT SUR 10 ANS
 

Int~rft 	 Augmentation Hausse de la
 
annuelle du valeur de la
 
versement subvention
 
mensuel suppos~e Valeur ue la Structure
 

0f 	 of.* 

1. 	 10 0 0 1636 1295 960 6ho 1.
 
2. 5 0 	 25,7 2056 1627 1207 805 2.
 

3. 	 10 6 0 2061 1631 1211 807 3.
 
4. 5 6 	 29,2 2663 2108 1563 i0h2 4.
 

.4MORTISSENT SUR 15 ANS 

5. 	 10 0 0 2025 1603 1188 792 5.
 
6. 5 0 	 36,6 2765 2188 1623 1082 6.
 
7. 	 10 6 
 0 2836 2245 1665 1110 7.
 

8. 5 6 	 43,4 4c68 3219 2388 1592 8.
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2. Analyse des Programmes Financiers
 

Pour suivre la discussion des aspects financiers on considere
 
l'intervention du gouvernement. La subvention de 270 D. pour chaque unite
 
peut avoir un impact important sur le marche des logements de moins de 3.000 D.
 
de coat. qa pourra 8tre consider6 comme pourcentage du paiement initial.
 
Si ce paiement est 6tabli comme 20% du coat total, le 270 D. pourra jouer

ie r6le d'un 10% du paiement pour un logement de 2.800 D., permettant 'a
 
l'acquereur de verser uniquement 10%. 
Pour le logement de 2.300 D., les
 
relations sont 12% et 
8%. Pour l'unit6 de 2.000 D. le gouvernement paie
 
13,5%.
 

Deux points meritent coniideration:
 

a. Le coat reel de 1'unit6 devrait 6tre de telle sorte que
 
personne ne soit gange par les coats effectifs de construction ou par la
 
valeur effective de i unite.
 

Un exemple de ce probleme aujourd'hui est celui de la subven­
tion de 270 D. qui compense effectivement le coat d'administration et de
 
financement de la SNIT pour les unites 'acouat modr6 alors que le grand
 
public suppose que le prix de vente de ces unit6s inclut 
un pourcentage 6lev6
 
des frais de la societ' (benefices, frais generaux, etc.).
 

b. La subvention de 270 D. devrait 8tre allouee uniquement
 
aux niveaux les plus bas et les plus difficiles du march6 de l'habitat.
 
Le gouvernement a reconnu recemment que cette subvention n'a vraisemblable­
ment pas d'incidence sur le march6 lorsque le coat des unites excede 5.000 D.
 
A ces niveaux ia, les acheteurs remplissent deja'les modalites d'emprunt
 
(contrats d'6pargne, acompte d'un tiers, taux d'inte'6t 
souvent plus 6leves,
 
a savoir 6 ou 7 pour cent) 
et ils ne renonceront pas 'al'acquisition dont
 
le coat s' leve 'a270 D. en plus.
 

La subvention de 1% du taux d'interdt, et le nouveau programme
FOPROLOS, t~moignent non seulement de la volont6 du Gouvernement tunisien 
d'encourager les habitants a devenir proprietaires, mais 6galement a la 
politique suivie par le gouvernement qui consiste a faire accorder le coat 
du logement aux possibilites d'6pargne. Mais il est difficile de comprendre
 
le rdle de la subvention de 1% quand le taux d'interft officiel de 5,5 pour
 
cent reflete lui-meme une intervention considerable de l'Etat.
 

Bien que la subvention reduisse les coats pour l'acqugreur, ca 
n'aide pas a la CNEL le developpement d'une base financiere forte et ind6­
pendante de l'assistance du tr6sor national. A l'heure actuelle, le coat des
 
fonds qu'octroie la CNEL varie. Outre son capital de base, elle verse 4 pour
 
cent sur les contrats d '6pargne et 8,3 pour cent environ sur les pr~ts HG. 
A
 
ce jour. les principales activites de pr~t de la Banque lui ont rapport6 7 pour


tcent. Bien a'uon ne dispose pas encore des 6tats financiers complets de l'in­
stitution pour 1976 et 1977, il semble qu'au fur et a mesure que les pr~ts
changent pour inclure les clients ayant achev' un contrat d'6pargue de 4 ans, 
la CNEL aura de plus en plus recours a l'aide de l'Etat pour financer les d~fi­
cits d'exploitation. 
 Un facteur additionnel de deterioration est le taux
 
d'inflation de 6 pour cent.
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Bien que la CflEL continue acomter sur des ressources d' pargne
augenc6s (en tenant compte que le taux d'interet devrait 6tre fait plus

attractif), afin d'gtre plus effectif 
a la longue, elle devrait -riser a aug­
menter graduellement sa propre base de capital d travers 
 des operations ren­
tables. Vest seulement dans cette 'fagon 
 que le montant de ressources fin­
ciers tour le logement pourrait arriver a des, proportions adgauates au besoin.
 

Les ef:forts d6ployes par le FOPROLOS d6coulent de l'interr norte
 
par le Gouvernement -unisien aux familles I revenu bas et de la prise de
 
conscience que le contrat d'lpargne standard ne permettrait pas aux clients
 
souscrivant dans !es categories les plus basses (A ­ 7 D./mois et B ­
lD. ou 2 D./mois) de mobiliser un montant suffisant pour acheter les loge­
ments 'a loyer tres mbdere qui sont fabriqu6s dans la region de Tunis o'
 
demeuraient la plupart des premiers clients de la CNEL.
 

Cette prise de conscience soul've essentiellement deux problames:
 

a. 
Quatre annes d'attente c'est long lorsque l'inflation
 
continue et on se trouve au plancher du march.
 

b. L'industrie du batiment 6prouve des dif icultes 
'aconcevoir 
des units nour les familles I revenu infe'rieur a la mediane 

Plus inquietant peut-9tre encore est le fait que le FOPROLOS,

malgr6 les efforts entrepris par l'Etat pour acheminer de l'aide aux personnes 

revenu tres bas, 
a ete cre pour servir les salaries seulement. Bien
 
que les besoins dans ce groupe soient considerables, les donn'es semblent
 
indiquer qu'un pourcentage 6lev6 (il pourrait atteindre Jusqu'a 
50 pour

cent) des pauvres des regions urbaines n'est pas salari6 et que ceux-ci sont
 
donc exclus du programme.
 

Les premieres exneriences de la CITEL montrent clairement la viabilit4
 
d'une telle institution 
dans le cadre actuel de '14volutiondu marche des caitaiux 
de la Tunisie. L'institution a reussi a attirer l'6pargne et crjmine le systeme de 
fourniture du logement. 
 I! semble possible qu'elle puizse aujourd'hui
 
rempacer par une m~thode 
 plus energique de financement du logement la
 
nolitique de prudence qui l'avait caractgrisee a ses debuts. La culture
 
tunisienne tablit une assise solide pour le concept de l'epargne. Aussi 
bien l'accumulation du trousseau que le rapatriement des gains obtenus a 
l26tranger font ressortir une forte proportion a pargner. Il semble que la 
CI1EL pourrait envisager a bon escient de r~duire ou mme d' liminer les 
conditions d' pargne de 4 a 5 ans sans courir des risques. Un tel changement
permettrait une utilisation plus active des ressources pour l'achat ou 
1'am6nagement de logement et, partant, 6viterait les probl'mes ose's par
 
1'inflation des coats de construction.
 

L'exo6rience de la CITEL semble 
galement indiquer qu'avec l'existence 
d'un "on mecanisme de financenent, c'est-a-dire l'octroi de prats a long
tere pour financer un pourcentage 'levg du coat du logement, nombreuses 
sont les familles en Tunisie aui sont prates 'aD~n6trer sur le march6.

Cela montre cu'un Programme auzo-amortissable de fiLancement de logement
fonctionnera et qu'il permetra aux pouvoirs publics d'axer davantage 
son
 
aide sur la solution de problmes que le march6 estime tre's 
difficiles a
 
resoudre. On peut 
en conclure que le Gouvernement tunisien, desireux de 
crier une institution viable de financement du logement et d'tablir les 
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processus y afferents a deja'atteint un stade o' certains aspects du programme
 
peuvent operer independamment d'une aide budg~taire.
 

3. 
Analyse de l'exp6 rience en matiere de construction du logement
 

a. CoQt unitaire et plan
 

L'unit6 la moins chore actuellement construite en quantit6
 
par le secteur assist6 de la Tunisie est celle d'une ou de deux pi6ces d'une
 
superficie construite d'environ 24 M2 sur une parcelle de quelque 70 M2 . 
 Une
 
fois incorporee completement dans les reseaux d'infrastructure urbaine,
 
cette unite coflte pres de 2.300 D. dans les grandes agglomerations urbaines
 
en dehors de Tunis. 
Cette unite dont les plans sont d6crits a la Section V
 
est e
6galement utilisee par le programme de logement rural. 
Elle est donc
 
adaptee pour des normes d'infrastructure r6duites et 
son prix peut se reduire
 
davantage du fait que les coQts des terrains dans les 
zones rurales sont assez
 
bas.
 

La version d'une piece est appliquee a Gabes, Sfax et Tunis
 
dans le cadre du programme de logement de base de I'AID que gere la CNEL
 
et execute la SNIT. Les fonctionnaires trouvent difficile la consideration
 
de ce module comme appropri6 pour les programmes de logement du pays, faisant
 
observer que l'acheteur tunisien desire acheter quelque chose de bien meilleur
 
que le logement oZ' reside la famille et que deux pieces repr6sentent une
 
enorme difference. La decision finale quant a l'acceptabilite du concept

d'une piece ne 
sera prise qu'une fois acheve le programme de base dans
 
18 mois environ.
 

Deux faits sont clairs. En 1975, 40% des logements du pays

'taient d'une pice et les particuliers construisaient des pieces additionnelles
 a un prix moins cher que celui des institutions. Cet ensemble de facteurs
 
suggere la possibilit6 d'offrir au march6 une unite a
une seule piece qui

pourrait ensuite 8tre agrandie au fur et a
mesure que les depenses de la famille
 
absorbent l'incidence des versements effectues au titre du terrain et de
 
l'unit6 de base.
 

Le Ministere de l'equipement execute divers programmes de

construction experimentale afin d'6valuer la possibilit6 d'utiliser d'autres
 
matgriaux ou de recourir a des techniques meilleur march6 pour abaisser
 
les coats unitaires de construction. 
 Dans les regions rurales adjacentes


Tunis, les fonctionnaires ont constat6 que les propriftaires fonciers
 
construisant des logements d'une piece dans le cadre de plusieurs programmes

de logement rural paraissent pouvoir obtenir une unite solide pour 1000 D.

environ. L'utilisation des blocs de ciment est a
ce moment, limitee du fait
 
de la politique du Gouvernement tunisien favorise la production de briques

des produits locaux et 
surtout de limiter l'importation du ciment dont
 
la production est deficiente.
 

b. Terrain et infrastructures
 

Le terrain et .'infrastructure peuvent representer"
 
.un tiers du cofit de l
1 unit6. Le prix du terrain est nettement moins 

'lev' dans le cas des proprift's situees en dehors des limites municipales.
Ii est manifeste que c'est la une difference psychologique d'importance

qui semble par ailleurs exageree lorsqu'on sait que tous les terrains situes
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dans les limites municinales me sont pas desservis ou peuvent ne pas l'tre
 
dans un avenir proche Dar des installations publiques. Le processus de
 

planification de plus en plus efficace a sans aucun doute jou6 un r6le im­

portant dana l'identification des terrains susceptibles d'etre pris en con­

sidration dans les plans futurs d'infrastructure. Des efforts sont actuelle­

ment fails pour 6tendre les pouvoirs municipaux de contr6le de la plani­

fication et du d'veloppement au-dela des limites etablies des agglomerations 
de sorte aue les raseaux d'installations publiques puissent tre mieux 

congus en fonction de ce que l'on appelle aux Etats-Unis le developpement
"suburbain". 

Les operations fonciares sont executees de trois fasons diff~rentes: 
I'AFH achete ( pour le d~veloppement dans un proche avenir), les "gouver­

norats" mettent les terres deJ en leur possession 'ala disposition des 
constructeurs de logements r6sidentiels et a 1'interieur des p6rimetres 
municipaux surgissent gratuitement dans certains cas des urbanisations spon­
tanees. 

L'effet de ces diff'rentes m~thodes, qui ne sont pas toutes 

desirables, est sans aucun doute de r6duire irincidence du coat des terrains 

pour la construction de logement a bon march6. Les terrains semblent -tre 

la composante sur laquelle le Gouvernement tunisien exerce le contr6le le 

plus efficace. Elle semble egalement 6tre cet aspect du probleme oi l'inter­
vention des pouvoirs publics peut s'averer positive avec l'effet le moins 
negatif sur les rouages du marchg et sur les finances de l'Etat. 

Pour attenuer 1incidence des coats de 1'infrastructure, i 

faut s'interesser davantage 'ala conception des installations et a l'environne­

ment naturel dams lequel sont situes les projets. Pour ce qui est des projets 

construits a distance des reseaux existants, les droits de passage peuvent 
6tre le seul facteur dont devraient tenir compte les futurs raccords. 

A 1'heure actuelle, il importe de coordonner etrcitement les 

services d'egout et d'adduction d'eau. Toutefois, les services d' gout sont 

tr~s en retard sur ceux d'adduction d'eau quant a l1'extension et au per­
fectionnement du traitement. Les projets d'aujourd'hui doivent cependant 

se convertir d'installations individuelles et unitaires (fosses septiques, 

puits perdus) en installations 	communautaires. Dams les quartiers o0 la 
2 2taille des parcelles va de 75 m a 400 m , les sols devraient 6tre extreme­

ment poreux pour permettre une utilisation satisfaisante des fosses de curage 

par une unite sur deux. Dams ce cas i, les puits individuels ne sersiaent 

pas appropries.
 

Lorsque le r'seaux de collecte sont utilises en raison de
 

l'int~r~t qu'il y a de les relier aux vieux reseaux municipaux existants, 
il y a lieu de tenir compte de 1'incidence sur la zone de r6ception (au 

bout de la conduite). La plupart des municipalites tunisiennes relient leurs 

reseaux d' gout a un lit de cours d'eau aui est sec la plus grande partie 

de l'annie. A une epoaue o0 mdme les grandes villes n'ont pas une usine 

de traitement approprige, il semble inadequat d' tendre tout simplement les 

reseaux de collecte et d'accroltre le volume des eaux usees cui sont de­

posees en un endroit sans egout. Les grandes installations septiques peuvent 

offrir une solution plus pratique et aboutir a une diminution de 1'incidence 

du coat par unite ou logement. 
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c. Secteur priv6
 

Dans le Cinquieme Plan, le Gouvernement de la Tunisie s'est engage

faciliter l'expansion de l'industrie priv'e du bqtiment. Initialement limit'e
 

aux grandes et moyennes entreprises, afin que le pays puisse compter sur les
 
entreprises capables d'executer de grands projets, 
cette politique a 6t6
 
6largie au d'veloppement de petites entreprises de construction de logement.
 

Etant donn6 que tous les travaux de construction residentielle
 
patronnes par l'Etat sont adjuges sous 
contrat, l'importance du r6le du
 
Gouvernement turisien sur le developpement de l'industrie du batiment est
 
considrable m~me si la production n'est pas trs complexe du fait de la
 
simplicite des plans et de la reduction au maximum des coats. 
 Les contrats
 
de la SNIT permettent de tenir compte de l'inflation par le jeu de l'appli­
cation de formules complexes.
 

La SNIT doit continuer de veiller a ne pas relAcher le contr6le
 
qu'elle exerce sur les entrepreneurs. Les formules d'inflation sont appliquees
 
en principe seulement apres les varialions officielles des prix. La dependance
 
a
l'gard de la fixation des prix officiels peut cependant aboutir a des
 
calculs qui ne prennent pas en consideration les variations locales du coat
 
des materiaux et de la main-d'oeuvre. 
 (Les membres de la mission se sont
 
frequemment entendu dire d'un c6t6 que le coat 
de construction d'un mur en
 
brique ou en bloc de beton est le m~me alors que des autres sources informelles
 
indiquaient que le prix de 
ce dernier 6tait d'environ la moiti' du prix de la
 
brique. Ya-donnait l'impression qu'une somme avait 6t4 choisie comme coat
 
de construction d'un mur et cette somnme paraissait immuable m~me lorsqu'on

parvenait a prouver qu'un mur comparable pouvait ftre construit pour une somme
 
moins 6levee).
 

d. Contr8le des projets
 

Si on suppose une augmentation des programmes de logement de tres bas coat
 
les agences tunisiens auront besoin de renforcer la supervision sur le chantier des
 
projets. Une supervision plus active se 
solderait par deux avantages: une
 
meilleure idle des coats reels des projets oil 
 il y a un melange de construction
 
industrielle et d'auto-construction, et un meilleur contr6le de la qualit6 
et de
 
l'utilisation des materiaux. 
On ne sait pas exactement si le transfert d'un
 
personnel administratif sur le terrain faciliterait ou non cet 6tat de choses.
 
La re6ponse peut 
 r6sider dans la formation d'un niveau secondaire d'ingenierie

qui pourrait fournir plus rapidement du personnel capable d'aider des ingenieurs
 
hautement qualifies.
 

M~me si les grands projets de logements n'utiliseront pas les agglos il

parait que l'auto-construction 
 profitera de la production de petites entreprises

qui se 
trouvent partout dans les zones urbaines. Les entrepreneurs font d'assez
 
bon travail lorsqu'ils forment les agglos, obtenant des degres suffisants de
 
consolidation m~me sans table de vibration, mais le processus de sechage est
 
completement n6glig6, raison pour laquelle l'agglo n'a pas de 
 caracteristiques
 
porteuses. L'Appendice examine quelques-unes des mesures susceptibles d'am~liorer
 
considerablement la qualit6 des agglos fabriques par de petites entreprises avec
 
des investissements modestes. (Appendice 2).
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11 semble possible qu'un programme d'assistance techn'que conjugue
 
un renforcement de la surveillance sur le chantier puissent *Joutir a une 

utilisation plus efficace des materiaux de construction bon marche soit des 
agglos, on-des produits prefgres comme les briques et encourager la formation de 
chefs d'entrenrise locaux ainsi que la creation d'emplois. 

4. .Amlioration des auartiers 

Par suitedes efforts considerables deployes pour amliorer la planification 
et les conditions financieres des muicipalites, l'interat porte ala rehabili­
tation des quartiers s'est intensifi6. Bien qu'il en soit au premier stade de 
d~veloppement, le processus de r4habilitation a ete considere comme une solution 

de rechange valable du fait que l'immigration a excede les capacit6s du pays 
et des municipalites de fournir des services et d'organiser des zones residen­
tielles possibles. De nombreux etablissements spontanes ont occupe des terres 

au'il est extr~mement difficile de desservir, situation relativement courante 
mais qui donne aussi d'ordinaire lieu a des plans de demolition des logements 
existants. 

C'est pourquoi les municipalit's doivent concevoir des r~seaux d'insta­

llations publiques si elles veulent preserver les quartiers ou construire 
des logements de remplacement a une epoque ou le nombre de logements est deJa' 
serieusement deficitaire. 

Lorsque les municipalites constatent qu'elles doivemt accepter 11im­
plantation des etablissem:ents spontanus dans la ville, des plans sont faits 
pour relier les collectivites aux reseaux existants. Ce processus exige fre­

quemment la demolition d'unites en vue d'acquerir des droits de passage suffi­
sants et il se solde souvent par le branchement d'un quartier a un r'seau deJa 
en mauvais etat et incomplet.
 

Grande est la n6cessite d'6laborer des methcdes innovatrices en 
matiere d'infrastructure. Bien cue l'eau et 1'lectricite soient facilement 

reliees aux etablissements spontanes (le'lectricite d'abord), la collecte des 
eaux us6es et des dechets solides oui est essentielle pour am6liorer les conditions 
de santa presente des difficultes dans les quartiers spontanes, des reseaux 
de rues et de l'accroissement de la densitY. De plus, comme les municipalites 

ne s'interessent pas aux constructions spontanees, de nombreux logements soLt 

construits aussi rapidement que possible et sans soin. 

Les municipalit's ont aujourd'hui recours aux services d'ingenierie 
du bureau local du Ministere de 1 'aquipement. Ces services s'apouient a leur 
tour sur des bureaux d'tudes pour p4laborer les systemes qui seront incorpores 
a un plan d'amenagement des quartiers. A l'heure actuelle, on a l'impression que 
si les probl~mes et les besoins ont ete dcouverts, les solutions ne le sont 
pas encore et de nombreux plans doivent 8tre executes. En ce qui concerne les 
quartiers a revenu bas, !es principales preoccupations des localit~s sont au 
nombre de trois: 



- 112 ­

* la collecte et le traitement des eaux usees
 
• la collecte et l'6vacuation des dechets solides
 
* 1'ctemlioration de la qualite structurelle des maisons.
 

5. Lotissements servis
 

Le concept des lotissements servis est applique aux programmes

de logement rural a 
des degres divers. Pres de Monoraghia en dehors de
 

2
Tunis, des parcelles de 400 m permettent l'utilisation de puits perdus,
 
avec des raccords d'eau dans chaque parcelle. Une vaste gamme de logements
 
sont ccnstruits sur ces sites car considerables sont les differences de
 
revenu tandis que le projet est lie a 
une degourbification ou programme
 
de recasement.
 

L'image du "gourbi" rend difficile l'acceptation de la methode
 
de lotissement servis dans les regions urbaines. 
 On trouve peu de confiance
 
dans la capacit6 de l'immigrant urbain de construire une maison esthetique­
ment agreable. 
Ii est remarqu6 que les lotissements servis deviendront
 
rapidement l'quivalent des 6tablissements spontanes. Cette preoccupation
 
va a'l'encontre de la reconnaissance de que bon nombre de ces etablisse­
ments doivent Ltre incorpores dans la ville par le processus d'amenagement

progressif. M~me si le concept des lotissements servis est accept6 dans 
un
 
futur proche il y existe un 
si grand nombre de projets d'amenagement urbain
 
que ceux-ci susciteront pour le moment l'inter~t principal des municipali­
tes.
 

6. Unites locatives
 

Rares sont les unites locatives construites en Tunisie encore que

nombreuses sont les locations. L'existence de cette activit6 locative fait
 
penser a certains experts tunisiens que les unites susmentionnees devraient
 
6tre incorporees dans la politique et les programmes de logement urbain du
 
pays, en particulier pour satisfaire les besoins de la migration rurale­
urbaine. 
La CNSS et la CNRPS financera la construction d'unites locatives
 
en priorit6 pour leurs adherents.
 

Le chapitre III a decrit la preponderance des locations dans
 
la ZHS de Tunis. La location offre al'immigration la flexibilit6 requise
 
pour s'adapter progressivement a son nouvel environnement. 
Les unites loca­
tives donnent 6galement aux nouvelles familles la possibilite d'acquerir

des unites d'une taille legerement plus grande au fur et a mesure que la
 
famille s'accrolt et que le revenu 
devient plus facilement previsible.

Bien que la propriet6 d'une maison puisse 6tre l'objectif de chaque famille
 
tunisienne, les investissements en capital et l'engagement requis peuvent
 
se reveler impossibles pour le nouvel habitant des villes ou pour la famille
recemment arrivee d'une autre ville.
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APPENDICE 2
 

L 'AIMELIORATION DES AGGLOS PRODUITS PAR DES PETITS
 

ENTREPRENEURS
 

Dans plusieurs des chantiers visit's, les petits fabriquants des
agglos achevaient des niveaux de consolidation acceptables, mais negligaient
 
presque en total le processus de s~cher les blocs.
 

Pour realiser une production plus rapide et une meilleure qualitY,
une petite table vibrateuse est ideale. 
 Ces tables se trouvent avec une
variete de capacites. Pour des petites operations les tables peut 6tre

acquises sans le mechanisme pour remplir les moules. 
 9a permet l'utilisa­
tion de plus de main d'oeuvre. Une operation bien efficace peut 6tre in­
stall~e en utilisant une b6tonniere comme la seule machine additionnelle
 
pour une production de deux a quatre agglos a la fois. 
 En profitant d'un processus qui est essentiellement d~pendant de la main d'oeuvre, on peut
arriver a une production de jusqu'a 1.000 agglos par jour de huit heures.
 

La termination des agglos n'est pas uniquement d~pendante d'un
 arrosage de sept jours. 
 Il existe plusieurs 
autres m6thodes dont l'arrosage

d'heure en heure pendant deux ou trois jours est suffisant pour r6aliser une 
qualit6 superieure 
' celle qu'on trouve habituellement.
 

Le syst~me le plus pratique pour les petits entrepreneurs est
couvrir les nouveaux agglos avec des draps de plastique. Si les blocs 
de
sont
bien mouilles apres la prise initiale (un a deux heures 
 selon la temperature)

et couverts par un drap de plastique bien enfonc', la combination de l'huumidit6
 
et la chaleur du sol gener6e en bas du plastique devrait effectuer la prise en
24 heures, ou deux jours, selon les temp6ratures pendant la journee. Pour desoperations plus grandes, couvertureune portable comme celles utilis6es dans
les zones d'irrigation pres de Sousse peut 6tre effectivement utilisee.
 

S6chant les agglos s'ils sont places dans une couche seulement, prend
beaucoup de place. 
 Cependant, si la prise initielle s'effectue dans quelques

heures apres que les moules sont 6t's, la production de l'apres-midi peut 8tre
 
place audessus de la premiere couche. 
 Ya diinue l'espace a couvrir.
 

En resumant, les agglos sont peu cofteux a fabriquer, sont faciles 
a
travailler et peuvent Ctre forts 
et durables si bien terminus. Pour surmonter

la mauvaise impression donnee par les agglos communs 
trouv6s a c6t6 des chan­tiers en Tunisie, et pour reduire le gaspillage de ciment de cette m~thode de
produir les agglos, un programme d'instruction simple et peu coateux peut Ctre
developp6 pour assister aux petits entrepreneurs d'am~liorer leur technique de
production. Un tel programme peut avoir un impact tres positif sur le revenu

de beaucoup de petits entrepreneurs appartenant a la population non aisle. 
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